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Pour mon épouse Maïta, sans laquelle la pédagogie
Entrepreneurs n’aurait pas été créée
et cet ouvrage n’aurait pas vu le jour.


Préface
Pendant plusieurs années j’ai participé au jury de sélection des élèves d’HEC Entrepreneurs, où j’ai aussi enseigné et conduit quelques projets. C’est donc fort de cette expérience que je peux témoigner de cette étonnante initiative, et parler de son auteur.
Robert Papin n’est pas une personnalité habituelle dans le monde français des spécialistes du management. Depuis longtemps, il étonne, ose et entreprend.
Outre plusieurs ouvrages de références et quelques articles importants dans des revues, il a provoqué une révolution en France en montant de toutes pièces une initiative désormais connue mondialement : HEC Entrepreneurs.
Peut-on enseigner à des hommes et des femmes le métier d’« entrepreneur » ? J’étais de ceux qui en doutaient. Intuitivement, je pensais que l’on avait la fibre entrepreneuriale ou pas. Sans doute. Mais une chose est sûre : une bonne partie de ceux qui ont reçu l’enseignement de Robert Papin sont devenus des entrepreneurs, ont tâté du risque d’entreprendre et goûté aux effets de l’adrénaline dans l’action.
À l’époque, le mot start-up n’existait pas, mais Robert Papin a compris avant tout le monde deux choses fondamentales.
Il a d’abord eu l’intuition que l’art de gouverner une entreprise n’est jamais mieux envisagé que depuis l’angle de l’entrepreneur. Et de fait, à l’heure actuelle, même le patron d’une entreprise de 100 000 salariés doit agir en entrepreneur pour réussir à transformer sa société. Robert Papin avait eu la vision prémonitoire de ce changement, vision désormais partagée au point d’être devenue un cliché.
Il a également su anticiper un bouleversement générationnel. À l’époque de la fondation d’HEC Entrepreneurs, les jeunes issus des plus grandes écoles rêvaient de rejoindre une très grande entreprise. Les amateurs de création d’entreprises étaient une minorité considérée avec scepticisme. Mais là encore, le temps a passé, et certains parmi les plus ambitieux veulent désormais créer une entreprise dès la fin de leurs études – parfois avant même d’avoir quitté l’université…
On s’émerveille toujours de la réussite des entrepreneurs à l’étranger, particulièrement aux États-Unis, sans doute parce qu’elle est auréolée de la magie hollywoodienne, peut-être aussi parce qu’elle est à l’échelle du pays. Mais on devrait regarder en France et éprouver de la fierté devant la réussite de jeunes gens qui ont pris beaucoup de risques, se sont engagés à fond et ont donné du relief à l’entreprise par leur seul goût de l’aventure (et une bonne préparation).
J’ai retrouvé dans Le Nouveau Manager ce qui m’a toujours plu chez Robert Papin : la fraîcheur du regard et une grande liberté. A l’arrivée, c’est, pour les dirigeants d’entreprises en ces temps incertains, un vrai vade-mecum.
Le troisième chapitre de l’ouvrage m’a spécialement marqué car Robert Papin nous montre que désormais ce n’est plus simplement le dirigeant d’une entreprise qui doit agir en entrepreneur mais l’ensemble des collaborateurs, qu’il s’agit de placer en mode start-up. J’achève ici cette préface et je retourne à mon travail au sein de ma start-up, Publicis, qui compte plus de 50 000 entrepreneurs âgés de 30 ans en moyenne.

Maurice Lévy
Président du directoire
Publicis Groupe


Introduction
Du cœur et du courage :
 les clés du succès des dirigeants
 et des entreprenants
Les entreprises créent la richesse d’un pays et permettent à celui-ci de financer sa politique sociale, de former ses jeunes et de protéger ses concitoyens.
 
La France peut s’enorgueillir de posséder de grands groupes qui sont leaders mondiaux dans leur secteur d’activité. Ils ont fait la preuve de leur efficacité et tiré profit de la mondialisation mais ils pourraient demain s’expatrier pour échapper aux pesanteurs fiscales et sociales de leur pays d’origine. Le recrutement de leur encadrement s’est d’ailleurs internationalisé et les débouchés qu’ils offrent à nos jeunes resteront limités.
 
Nos entreprises emploient plus de 12 millions de salariés et plus de 8 millions d’entre eux travaillent dans des petites et moyennes entreprises ; c’est pourquoi l’avenir de notre pays repose largement sur ses PME.
 
Elles survivront et se développeront si elles ont à leur tête des dirigeants ouverts sur leur environnement, capables de motiver leurs collaborateurs et soucieux de gérer correctement leurs ressources financières.
 
Cela semble évident mais l’évidence n’est qu’apparente car il n’est pas aisé pour un chef d’entreprise de sortir de son entreprise pour détecter de nouvelles opportunités s’il consacre toute son énergie à résoudre mille difficultés quotidiennes qui peuvent mettre en danger la survie de son entreprise. Il n’est pas facile pour un dirigeant habitué à tout faire lui-même d’abandonner une partie de ses responsabilités à ses collaborateurs et de faire en sorte que ces derniers acceptent de les assumer. Il n’est pas évident pour des patrons qui sont des hommes ou des femmes d’action d’assimiler des connaissances en gestion financière pour mieux surveiller la rentabilité de leur entreprise et financer correctement son développement.
 
Il est difficile pour les dirigeants et cadres dirigeants d’être à la fois stratèges, meneurs d’hommes et gestionnaires financiers, d’autant plus que leur situation s’est détériorée.
 
Leurs coûts de production ont été pénalisés par des charges sociales et fiscales excessives alors que dans le même temps la durée du travail diminuait et le salaire minimum augmentait. Leurs marges bénéficiaires ont été trop faibles pour leur permettre d’autofinancer leur croissance. Les entreprises ont été contraintes d’augmenter leur endettement à court terme, mettant ainsi leur sort entre les mains des banquiers. Elles ont également souffert des faiblesses d’un système éducatif qui n’a pas su former les collaborateurs dont elles avaient besoin et, pour couronner le tout, ont évolué dans un pays qui n’aimait pas ses chefs d’entreprise.
 
Ces entreprises sont désormais confrontées à la concurrence de pays émergents dont les coûts de main d’œuvre sont incomparablement plus faibles et dont la monnaie est sous-évaluée. Dans toutes les activités à faible valeur ajoutée, et notamment dans les activités industrielles, nos PME ne pouvaient pas lutter. La plupart d’entre elles ont disparu, mettant au chômage des centaines de milliers de salariés.
 
Aujourd’hui, leur situation est encore plus inquiétante car les pays asiatiques ont des ingénieurs et des chercheurs qualifiés ; plus aucun secteur n’est désormais à l’abri de la concurrence. Et si demain les salaires chinois devaient augmenter fortement, d’autres pays comme l’Inde seraient en mesure de concurrencer nos entreprises dans les activités à forte valeur ajoutée, y compris les activités de services.
 
Dans tous les domaines où les prix de vente des biens et des services conditionnent la décision d’achat des clients, nos PME sont potentiellement condamnées et l’État ne pourra pas faire face au coût du chômage. Dans quelques années, notre pays appauvri pourrait devenir un pays de délocalisation.
 
Fort heureusement, l’exemple allemand est là pour nous faire comprendre que nos PME peuvent nous éviter un avenir catastrophique.
 
En 2011, la balance commerciale française a été déficitaire de 70 milliards d’euros alors que la balance commerciale allemande était excédentaire de plus de 160 milliards. L’excédent commercial de l’Allemagne était largement imputable à ses PME, notamment à leurs échanges avec l’Asie. Ces PME avaient résisté à la concurrence chinoise. Notre déficit commercial avec la Chine était d’ailleurs inférieur de 10 milliards au déficit enregistré avec nos partenaires européens.
 
La concurrence asiatique n’avait pas été fatale aux PME industrielles allemandes et elle n’était pas responsable de tous les malheurs des PME françaises. Il fallait chercher ailleurs les causes des difficultés de nos entreprises.
 
Les handicaps de notre législation sociale et fiscale étaient évidents mais dans tous les secteurs touchés par la crise, des PME françaises étaient performantes.
 
Pour améliorer le sort des autres entreprises, l’État devrait à l’évidence alléger le coût social du travail et harmoniser sa fiscalité sur celle de nos partenaires européens, mais nos dirigeants d’entreprise devraient également s’interroger sur leurs propres responsabilités.
 
Aussi loin que nous remontions dans le temps, la direction d’une entreprise a toujours été un art autant qu’une science. Elle a toujours exigé des qualités de stratège, de meneur d’hommes et de gestionnaire financier, qualités dont l’importance respective a certes évolué dans le temps, mais qui sont aujourd’hui indispensables ; aucune d’entre elles ne peut être négligée.
 
Ces qualités peuvent se développer et leur apprentissage n’exige aucune connaissance qui soit hors de portée d’un chef d’entreprise, quelle que soit sa formation d’origine, ce que l’ouvrage s’efforcera de démontrer. Il s’efforcera aussi de démontrer que les dirigeants qui ont du cœur et du courage peuvent non seulement surmonter les obstacles, mais aussi transformer leurs collaborateurs en véritables managers-entrepreneurs désireux de s’approprier le changement et d’en faire un nouveau style de vie… Le rêve de tout chef d’entreprise.
 
Considérer le changement comme une source d’opportunité et non comme un danger, cela pourrait transformer notre société. C’est pourquoi ce livre concerne également les enseignants et les étudiants qui ont entre leurs mains notre destin. Avec du cœur et du courage, ils réussiront à surmonter les obstacles.




Chapitre 1
Pour un futur sans erreur,
 tirons les leçons du passé
Jusqu’au milieu des années 1950, l’objectif de toutes les entreprises était de produire le maximum de biens et de services pour satisfaire une demande dont l’importance, au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, était considérable.
 
Le rôle des patrons était d’organiser, coordonner et contrôler les outils de production. Les ouvriers et les employés faisaient partie de ces outils, et les contremaîtres étaient recrutés sur leur compétence technique et sur leur autorité. Les subordonnés n’acceptaient pas très volontiers d’être traités comme des machines (mettez-vous à leur place !) mais ils avaient besoin de manger.
 
Le système fonctionnait vaille que vaille, car les entreprises étaient relativement protégées de la concurrence et leurs marges bénéficiaires encore suffisamment confortables pour leur permettre de former elles-mêmes les collaborateurs qu’elles embauchaient. Mais cela n’allait pas durer.
1973 : le premier choc pétrolier
Les grandes sociétés n’avaient pas prévu ce choc pétrolier, mais elles en ont tiré la leçon. Par contre, la plupart des dirigeants de PME n’ont pas compris qu’ils devaient désormais rester ouverts sur leur environnement, ce qui exigeait de leur part une disponibilité d’esprit qu’ils ne pouvaient obtenir que s’ils déléguaient une partie de leurs responsabilités à leurs collaborateurs.
 
Mais quand on est habitué à tout faire soi-même, qu’on aime commander et imposer à autrui sa volonté, on réalise combien il est difficile de changer. C’est pourquoi on utilise volontiers des arguments éculés pour refuser de déléguer, comme « je passerai plus de temps à leur expliquer ce qu’il faut faire qu’à le faire moi-même », « si je délègue, je ne serai plus au contact de mes subordonnés et je ne sentirai plus l’ambiance de mon entreprise, de mon service ». Mais bien peu vous diront : « Comment puis-je leur fixer des objectifs si moi-même je n’ai pas une idée précise des miens ? », ou bien : « Si je leur délègue des responsabilités, ils pourront prendre ma place et je n’ai pas envie de les laisser faire. »
 
Déléguer des responsabilités, c’est le défi le plus difficile à relever par un chef d’entreprise qui veut tout faire et tout contrôler. Ce défi est si redouté que beaucoup de patrons ne consentent à l’affronter que trop tardivement, lorsqu’ils sont confrontés à des difficultés.
 
C’est pourquoi au début des années 1970 la structure de la plupart des PME ressemblait à des soleils en caoutchouc. Le chef était au centre et l’écart entre le chef et ses collaborateurs dépendait essentiellement de leur docilité et de leur aptitude à comprendre rapidement ce que voulait le chef. Et comme un chef ne dit pas toujours clairement ce qu’il attend de ses collaborateurs, ceux-ci le comprennent plus ou moins rapidement. C’est pourquoi, dans les structures en soleil, la distance entre le chef et ses subordonnés variait en permanence.
 
Le dirigeant court-circuitait continuellement ses subordonnés, modifiait leurs responsabilités au gré des circonstances, et quand l’un d’eux désirait obtenir des informations qui ne concernaient pas directement son domaine d’activité, il était obligé de passer par le centre. Il se heurtait alors au refus de l’assistante du patron, laquelle s’empressait de signaler à ce dernier que tel ou tel de ses subordonnés mettait son nez dans ce qui ne le regardait pas. Une sorte de philosophie s’instaurait donc très vite dans ce type de structure : « Faire ce que veut le chef et ne pas s’occuper du reste. »
 
Les patrons avaient ainsi sur leurs épaules les responsabilités de leurs collaborateurs et beaucoup se prenaient pour des supermen du management, car ils mesuraient leur efficacité à leur capacité à résoudre eux-mêmes mille difficultés quotidiennes. Et comme les difficultés abondaient, les occasions de se trouver très bons ne manquaient pas. Les dirigeants n’avaient donc pas le temps de sortir de leur entreprise pour surveiller les changements qui se produisaient à l’extérieur de celle-ci.
 
Ce management était bien souvent un management affectif, car le rêve des chefs d’entreprise était d’être aimé de leurs subordonnés et le rêve des subordonnés était de se faire aimer de leur patron. Et comme il est plus facile de se faire aimer que d’être efficace, tout le monde était content, mais la rentabilité en pâtissait.
 
En 1973, le nombre de dépôts de bilan avait doublé dans notre pays bien que la crise du pétrole ait été de très courte durée. Les protections douanières dont notre économie bénéficiait permettaient à beaucoup d’entreprises d’être encore bénéficiaires. Leurs dirigeants n’avaient en rien modifié leurs méthodes de management.

1992 : l’orage est tombé sur le bâtiment
Au début des années 1990, les entreprises françaises affichaient des rentabilités largement inférieures à celle des entreprises allemandes et peu d’entre elles étaient capables d’autofinancer leur développement.
 
Durant les deux décennies précédentes, les impôts directs et indirects avaient augmenté plus rapidement en France qu’en Allemagne car, dans notre pays, l’administration avait grossi, les charges sociales s’étaient accrues et la fiscalité des successions avait mis en danger leur transmission. Les Français avaient voulu faire payer les riches. Les entreprises n’étaient pas riches mais elles avaient été obligées de payer.
 
Dans le même temps, l’harmonisation mondiale des besoins et des goûts, la diffusion instantanée et massive des informations, le développement des moyens de communication et la suppression du protectionnisme douanier avaient transformé une concurrence locale en concurrence internationale.
 
En 1992, tous les éléments étaient réunis pour qu’une crise économique exacerbe cette concurrence et provoque la disparition des entreprises aux coûts de production trop élevés.
 
Cette année-là, plus de 60 000 entreprises françaises ont déposé leur bilan, contre 8 700 en 1973. Presque toutes ces entreprises appartenaient au secteur du bâtiment. Leur structure financière était fragile car leur endettement était trop important. Elles étaient à la merci du premier incident de parcours. Il est venu sous la forme d’une crise de l’immobilier. Après un doublement du prix des logements entre 1985 et 1992, ces prix ont, pour la première fois, baissé. Cette baisse a été supérieure à 10 %, notamment en région parisienne. Cela suffisait pour mettre en difficulté les promoteurs immobiliers et les entreprises de construction.
 
Ne pouvant comprimer à court terme leurs frais de personnel, ces entreprises ont cherché tout naturellement à augmenter leur chiffre d’affaires pour compenser la baisse de leur rentabilité.
 
Pour augmenter leurs ventes au détriment des concurrents, elles devaient séduire les clients en leur accordant par exemple des délais de paiement plus importants. C’est ce qu’elles ont fait, sans réaliser que si une entreprise accorde 60 jours de délai de règlement au lieu de 30 jours, cela signifie qu’elle aura en permanence l’équivalent de deux mois de chiffre d’affaires « dehors » au lieu d’un mois, deux mois de chiffre d’affaires indisponible pour payer les salaires, les fournisseurs de matières premières et les autres charges.
 
Penser qu’en période de crise un banquier acceptera du jour au lendemain de doubler les crédits à court terme à une entreprise, c’est croire au Père Noël. Et si la banque ne suit pas, l’entreprise ne pourra pas faire face à ses charges. Elle sera du jour au lendemain en dépôt de bilan.
 
Plus de 320 000 salariés ont perdu leur emploi en 1992. Seules ont survécu les entreprises qui n’avaient pas augmenté leurs crédits aux clients, car elles disposaient de réserves financières leur permettant de courber l’échine pendant la crise. En moins de deux ans, le secteur du bâtiment a été sinistré. Les dirigeants survivants ont compris que si un patron devait cumuler des qualités de meneur d’hommes et de stratège ouvert sur son environnement, il devait également maîtriser quelques outils de gestion financière.
 
Quant aux entreprises des autres secteurs d’activité, quelle était leur situation ?
 
Beaucoup de grandes entreprises ont également disparu durant cette période. Sur les 40 sociétés qui faisaient partie du CAC 40 lors de sa création en 1987, 17 d’entre elles seulement avaient survécu vingt ans plus tard. Les 23 autres avaient disparu ou avaient été rachetées par de nouveaux groupes (cf. tableau page suivante).
 
La situation des PME françaises était encore plus préoccupante en 1992.
 
L’augmentation du chômage, le manque d’homogénéité des politiques monétaires au niveau européen et la spéculation qui en avait résulté avaient fragilisé celles qui manquaient de dynamisme, quel que soit le secteur d’activité.
 
Les entreprises qui survivaient ne pouvaient plus financer elles-mêmes la formation des collaborateurs qu’elles embauchaient à leur sortie de l’enseignement secondaire et supérieur. Les jeunes étaient désormais confrontés à la précarité et, fait exceptionnel, c’est durant cette période-là que des cadres, y compris des anciens de grandes écoles, ont commencé à faire l’objet de licenciements alors qu’auparavant seuls les ouvriers et les employés étaient touchés.
 
Un espoir allait cependant naître en 1999.
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1999 : le rêve écourté des start-up
En 1999, Internet allait permettre à des entreprises nouvelles d’accéder d’emblée et à moindre coût à un marché mondial, alors que dans l’économie traditionnelle il fallait des décennies pour qu’une entreprise puisse atteindre une taille régionale puis nationale avant d’oser aborder le marché international. L’abaissement drastique du coût des micro-ordinateurs et la dérèglementation des communications téléphoniques avaient permis la naissance de ce nouveau marché.
 
Les fonds de pension américains s’y sont intéressés et le capital-risque français a suivi pour apporter des millions d’euros à des projets dont les prévisions de chiffre d’affaires tenaient plus de la boule de cristal que d’études de marché, lesquelles études étaient d’ailleurs pratiquement impossibles à réaliser.
 
Et cela a fonctionné pour un certain nombre de pionniers de la nouvelle économie, qui se sont enrichis en se gaussant, hélas un peu trop ouvertement, des managers « du passé ». Malheureusement, le marché n’était pas aussi mûr que les financiers le pensaient et des milliers de jeunes pousses ont disparu à partir de mars 2000.
 
La bulle Internet a éclaté trop tôt et nous aurions dû le regretter, car la création des start-up était révélatrice du désir de milliers de jeunes d’exercer d’emblée des responsabilités et de leur capacité à les assumer. Ces jeunes allaient devoir attendre encore pour que les anciens acceptent, en leur grande sagesse, de leur donner des responsabilités.
 
L’échec des start-up a rassuré les patrons de « l’ancienne économie » qui avaient été traités de vieux croûtons mais il a, hélas, retardé la délégation des responsabilités au sein des PME.
 
Confier d’emblée des responsabilités aux jeunes, les jeter à l’eau pour qu’ils apprennent à nager, leur donner ainsi la possibilité de développer leur curiosité, leur imagination et leur agilité mentale, cela devenait un peu plus compliqué.

2000-2008 : le grand chambardement
La période 2000-2008 a été une période de grand changement, avec l’avènement des nouvelles technologies de l’information et des télécommunications, la concurrence des pays émergents et les difficultés qui en ont résulté pour les sous-traitants et pour les autres PME dont la structure financière était fragilisée. Cette période a également chamboulé la notion d’éthique dans les affaires.
L’avènement des NTIC
La nouvelle économie était une fusée à trois étages, comme l’avait prédit le ministère de l’Industrie. Le premier étage, celui du commerce électronique grand public, était le plus spectaculaire, d’autant plus spectaculaire qu’il avait réduit à néant les rêves d’enrichissement de ceux qui avaient spéculé sur le Nasdaq et le nouveau marché. Mais le réseau des réseaux avait déjà entraîné l’émergence de nouveaux métiers, de nouvelles opportunités, et il avait fait oublier le deuxième étage de la fusée, celui du commerce interentreprises, qui allait d’ailleurs profiter des succès enregistrés par le troisième étage, celui des nouvelles technologies de l’information et de la communication, les NTIC.
 
Liées désormais par la numérisation, les technologies de l’information, des télécommunications et de l’audiovisuel allaient entraîner une véritable révolution des processus de production, de distribution et de consommation.
 
La productique pouvait trouver son épanouissement dans la mise au point de machines programmables et de systèmes de production intégrés permettant de fabriquer du « sur mesure » tout en bénéficiant des gains de productivité découlant d’une production de masse. La création de métabases de données commerciales débouchait sur une connaissance quasi individuelle des besoins du consommateur et ceci permettait d’ajuster en conséquence l’offre des biens et services proposés à ce dernier.
 
Pour s’adapter avec succès à l’avènement d’une « production de masse individualisée », les dirigeants de la nouvelle économie devaient désormais repenser en permanence leurs processus de fabrication et leur chaîne logistique, tirer profit de l’informatique à tous les niveaux de la gestion, favoriser le partage des informations et augmenter la polyvalence de leurs collaborateurs.
 
Pour atteindre ce dernier objectif, ils devaient disposer de structures flexibles et réactives qui favoriseraient la délégation mais également la collaboration de tous ceux qui étaient engagés dans le processus d’innovation. Enfin, la nécessité de réduire les coûts allait conduire beaucoup de chefs d’entreprise à disposer de réseaux internationaux afin de pouvoir externaliser vers l’étranger des activités à main d’œuvre non qualifiée.
 
Les dirigeants qui évoluaient dans les secteurs producteurs ou utilisateurs de hautes technologies et tous ceux qui utilisaient de la main d’œuvre très qualifiée étaient donc entrés dans ce qui a été qualifié d’« économie de la connaissance » (Knowledge Management).
 
Le recueil d’informations pertinentes à l’extérieur de l’entreprise, leur partage avec les collaborateurs et la capacité de ces derniers à les exploiter rapidement pour mieux répondre aux aspirations des clients, tous ces éléments étaient devenus stratégiques. Il fallait développer les compétences, les savoirs, protéger les savoir-faire et pratiquer un management par projet.
 
Est-ce à dire que les dirigeants qui ne travaillaient pas dans le secteur des hautes technologies resteraient condamnés à comprimer leurs coûts et à mettre en œuvre les préceptes du « juste à temps » ou du reengineering1, qui étaient à l’honneur dans les années 1980 et 1990 ? Certes non, car dans tous les secteurs d’activité, la satisfaction des besoins du client était depuis longtemps devenue un facteur clé de succès pour toutes les entreprises, et ce client n’était pas uniquement préoccupé par le prix des produits. Par ailleurs, les nouvelles technologies de l’information et de la communication pouvaient être utilisées par tous les dirigeants.
 
L’émergence de la Net économie avait certes mis en relief la nécessité pour ces dirigeants de sortir de leur entreprise, mais cette nécessité avait déjà été mise en exergue lors du premier choc pétrolier de 1973. Il n’était pas nécessaire de lui accoler un nouveau terme anglo-saxon ou de laisser entendre que l’adaptation à l’environnement était le privilège de ceux qui évoluaient dans les « nouveaux métiers » de la « nouvelle » économie.
 
En 2008, tous les dirigeants de PME savaient qu’ils auraient dû rester attentifs aux opportunités et dangers susceptibles de surgir à tout instant. Ils savaient aussi que la qualité des services rendus à leurs clients devait être améliorée, mais leur priorité était de réduire leur endettement à court terme et de résorber leurs sureffectifs éventuels. La surveillance de leur environnement et la satisfaction de leurs clients n’étaient pas considérées comme des priorités.
 
Il est vrai aussi que ces entreprises devaient faire face à la nouvelle menace que représentaient les pays émergents.

La concurrence des pays émergents
Alors que les pays à faibles coûts de main d’œuvre cantonnaient auparavant leurs activités à des produits de faible valeur ajoutée fabriqués en grandes quantités, à la fin des années 2000, de nouveaux pays émergents tels la Chine, la Corée, l’Inde et les pays d’Europe de l’Est maîtrisaient les nouvelles technologies, leurs cadres étaient performants et leurs coûts de production allaient rester pendant longtemps inférieurs à ceux des pays développés. Dans tous les secteurs économiques, la concurrence s’était intensifiée aussi bien pour les grandes sociétés que pour les PME des pays développés.
 
Pour survivre et se développer, les grandes entreprises étaient condamnées à comprimer leurs coûts et conquérir des parts de marché dans les pays émergents. Elles devaient augmenter la mobilité internationale de leurs ressources humaines et financières, réduire l’impact des pesanteurs sociales et fiscales de leur pays d’origine, transférer, si nécessaire, leur siège et leurs centres de recherche hors de nos frontières et confier des postes clés à des cadres étrangers.
 
Qu’en était-t-il des PME qui constituaient les forces vives de notre économie mais dont les médias ne parlaient pas, préférant réserver leurs faveurs aux patrons des grandes sociétés ?
 
Les dirigeants de ces PME consacraient une grande partie de leur énergie à résoudre mille difficultés quotidiennes, ce qui les empêchait de rester à l’écoute de leur environnement pour y détecter les opportunités et les dangers.
 
Le grand défi de ces patrons était le même que celui qu’ils auraient dû relever durant les deux décennies précédentes : déléguer de véritables responsabilités à leurs collaborateurs. Mais leur tâche était devenue un peu plus compliquée car la réduction du temps de travail concernait également les PME, et le contrepouvoir des loisirs permettait aux salariés de trouver à l’extérieur de l’entreprise les satisfactions qu’ils ne trouvaient pas à l’intérieur. Il était donc moins évident, pour les patrons, d’obtenir de leurs collaborateurs qu’ils acceptent de prendre des responsabilités.
 
Mais c’est surtout la situation des PME sous-traitantes de grandes sociétés qui était la plus difficile. Ces PME allaient être les premières victimes de la concurrence internationale car elles allaient servir de « variable d’ajustement » pour leurs donneurs d’ordre, et notamment pour ceux qui considéraient que « la fin justifie les moyens » quand on est soi-même confronté aux difficultés.

Les sous-traitants, « variables d’ajustement » des grandes sociétés
Il n’existe pas de développement durable possible pour les grandes sociétés qui tirent leurs profits des dépouilles de leurs sous-traitants, car tôt ou tard elles seront victimes de leurs concurrents.
 
La sous-traitance a toujours existé, notamment dans le secteur du bâtiment et des travaux publics pour la construction d’immeubles, la réalisation de ponts ou de routes et autoroutes. Dans ce secteur, les maîtres d’ouvrage (État, collectivités territoriales, particuliers) ont toujours émis des appels d’offres pour choisir une entreprise qui, sous sa propre responsabilité, peut confier une partie des travaux à des sociétés sous-traitantes. Dans les autres secteurs d’activité, le maître d’ouvrage est le plus souvent une grande entreprise qui confie directement une partie de sa production de biens ou de services à d’autres entreprises qui deviennent ses sous-traitantes.
 
Ce type de sous-traitance s’est développé avec la concurrence internationale : les grandes sociétés ont réagi en concentrant leurs ressources humaines et financières sur les activités susceptibles de créer le plus de valeur ajoutée, par exemple la conception, l’assemblage et la commercialisation dans le secteur de l’automobile. Elles ont sous-traité tout ou partie des activités de production de biens ou de services à d’autres entreprises, le plus souvent des PME, capables de produire les mêmes biens ou services à des coûts plus faibles.
 
En 2008, dans le seul domaine industriel, l’aéronautique, l’automobile, le ferroviaire et la construction navale représentaient plus de 50 % de la sous-traitance en France, mais dans l’ensemble de l’industrie, plus de 30 000 entreprises exerçaient des activités de sous-traitance et elles employaient plus de 500 000 salariés.
 
Hélas, entre 2000 et 2008, la France avait déjà perdu 500 000 emplois industriels et notre industrie ne représentait plus que 16 % de notre PIB, contre 22,4 % en moyenne pour les pays de la zone euro et environ 30 % pour l’Allemagne.
 
La sous-traitance avait permis l’émergence et la survie de nombreuses PME mais elle avait surtout entraîné la disparition de milliers d’autres PME. Si la concurrence internationale avait contraint les grandes entreprises à se concentrer sur leur cœur de métier, elle avait aussi contraint ces entreprises à baisser leurs prix de vente et, par conséquent, leurs coûts de production. Les sous-traitants avaient alors servi de « variable d’ajustement ». Plus clairement, ils avaient trinqué. Les grandes sociétés avaient exigé d’eux des baisses de prix drastiques en leur faisant clairement comprendre que, s’ils n’étaient pas capables de comprimer leurs propres coûts de fabrication, elles seraient obligées de chercher d’autres sous-traitants dans les pays émergents.
 
Beaucoup de grandes sociétés avaient ainsi trouvé un procédé efficace pour transférer sur les sous-traitants les inconvénients résultant notamment d’une législation sociale française moins favorable aux entreprises que celle en vigueur dans les pays asiatiques. Ce sont leurs sous-traitants qui supportaient des charges sociales plus élevées que celles de leurs concurrents étrangers. Ces mêmes sous-traitants supportaient également les conséquences d’une durée légale du travail plus faible, d’un salaire minimum garanti plus important et d’une procédure de licenciement plus contraignante. Les possibilités qu’avaient ces sous-traitants de comprimer leurs coûts étaient donc limitées par les exigences de cette législation.
 
Les PME qui n’étaient pas protégées par une expertise spécifique leur permettant de préserver leurs marges bénéficiaires étaient à la merci des donneurs d’ordres, qui se préoccupaient avant tout de leur rentabilité à court terme. Beaucoup d’entre elles ont souffert de procédés qui étaient clairement en infraction avec des dispositions légales éclatées entre notre code de commerce, notre code civil et des lois spécifiques à tel ou tel secteur d’activité. Citons notamment :
	• l’arrêt brutal des commandes d’un donneur d’ordres alors que le sous-traitant avait été contraint d’acheter des machines, non encore amorties, pour faire face à ces commandes ;

	• des baisses de prix imposées au sous-traitant sans concertation préalable ;

	• la modification des caractéristiques des produits commandés sans augmentation des prix,

	• des contrats de longue durée sans clauses de révision de prix ;

	• l’appropriation par le donneur d’ordres de la propriété intellectuelle des innovations réalisées par le sous-traitant et le transfert de ces innovations à d’autres sous-traitants ;

	• des délais légaux de paiement non respectés (en principe ils ne devaient pas excéder 45 jours fin de mois ou 60 jours après la livraison), l’utilisation d’artifices pour augmenter ces délais (envoi des bons de commande après la livraison, commandes envoyées par une filiale à l’étranger mais avec livraison en France, des règlements par virement et le refus de paiement par traite…) ;

	• le transfert au sous-traitant du coût de stockage des produits finis en l’obligeant à constituer à ses frais des stocks « tampons » dans lesquels le donneur d’ordres s’approvisionnait au fur et à mesure de ses besoins en ne réglant que le montant des produits prélevés…


Les deux derniers procédés, qui consistaient à régler tardivement le sous-traitant et à lui faire supporter le coût du stockage de produits finis, étaient lourds de conséquences car ils aboutissaient à faire jouer au sous-traitant le rôle de financier du donneur d’ordres. Un comble pour des dirigeants de PME qui avaient déjà des difficultés à comprimer leurs coûts de production !
 
En parlant de ces procédés, Jean-Claude Volot, médiateur des relations interindustrielles et de la sous-traitance, allait écrire : « Cette situation a contribué à exacerber les tensions entre grandes entreprises et sous-traitants et à mettre nombre de ces derniers en difficulté. Elle a eu pour effet immédiat de mettre à mal le tissu industriel national2. »
 
Notre législation permettait de condamner ces procédés mais elle était éclatée entre de nombreux articles du code de commerce, du code civil et une dizaine de lois élaborées au gré des circonstances pour protéger tel ou tel secteur, comme celui du transport, du bâtiment, de la grande distribution ou des fruits et légumes. L’ensemble constituait un maquis difficilement compréhensible pour les chefs de petites et moyennes entreprises et très rares étaient les sous-traitants qui auraient pris le risque de perdre un client important en l’assignant en justice.
 
Le secteur du bâtiment avait pourtant humanisé les relations entre les entreprises du secteur en développant des chartes de bonnes pratiques dans les relations entre donneurs d’ordres et sous-traitants, en élaborant des contrats-types prévoyant des clauses de rupture et en organisant des dispositifs de médiation. Beaucoup de patrons de grandes sociétés du BTP avaient créé eux-mêmes leur entreprise ; ils attachaient une grande importance à la mobilisation de leurs collaborateurs. Ces collaborateurs et ceux des sous-traitants se côtoyaient sur les chantiers et leurs intérêts étaient liés dans la réalisation de travaux d’intérêt commun, comme l’élaboration des voies d’accès, la sécurité des chantiers et leur alimentation en eau et en électricité.
 
Peut-être était-il plus difficile de légiférer et d’élaborer des codes de bonnes pratiques dans les secteurs industriels qui pratiquaient une gestion en flux tendus caractérisée par une multiplicité des commandes, ce qui rendait difficile la conclusion de contrats pour chacune d’elles. Il était peut-être également difficile d’exiger des donneurs d’ordres qu’ils fournissent des cautions bancaires et se plient à d’autres contraintes compréhensibles dans la conclusion des marchés importants du bâtiment.
 
Et pourtant, dans le même temps, les entreprises italiennes bénéficiaient d’un régime juridique de la sous-traitance des activités de production qui reposait sur une seule loi comportant seulement dix articles, très faciles à interpréter, qui luttaient contre les mauvaises pratiques en condamnant les déséquilibres excessifs entre les obligations des parties. Cette loi imposait le recours à la conciliation avant toute action en justice, et si elle avait prouvé son efficacité, c’est probablement parce qu’elle venait simplement renforcer des codes de bonnes pratiques élaborés par les syndicats professionnels des différentes branches d’activité3.
 
Il existait donc des solutions aux problèmes de la sous-traitance de production de biens ou services en France. Leur mise en œuvre devenait d’autant plus urgente que les mauvaises pratiques en la matière ne concernaient pas uniquement les entreprises à faible valeur ajoutée. Elles touchaient aussi les sociétés d’ingénierie, ce qui prouvait, hélas, que la maîtrise de technologies innovantes ne suffisait plus à protéger un sous-traitant.

Les abus de la sous-traitance en ingénierie
Si de grandes entreprises pouvaient sous-traiter des activités de haute technologie à forte valeur ajoutée puis changer de sous-traitants en les délocalisant à l’étranger, cela pouvait signifier que l’innovation n’était plus leur « cœur de cible », raison pour laquelle ce domaine n’était plus jalousement protégé. On pouvait alors s’interroger sur la contribution réelle des grandes sociétés du CAC 40 à l’essor scientifique de leur pays d’origine. On pouvait même se demander si les efforts accomplis par les pouvoirs publics en faveur de la recherche ne risquaient pas de bénéficier directement à nos concurrents.
 
Dans un rapport publié en février 2011 et consacré aux sociétés d’ingénierie, Emmanuel Sartorius, ingénieur général des Mines, écrivait : « Le jour où notre industrie devra faire appel à des sociétés d’ingénierie chinoises ou indiennes pour développer ses produits, elle signera son arrêt de mort4. » Si nos grandes sociétés devaient continuer à se comporter avec les sociétés d’ingénierie comme elles le faisaient en 2008 et 2009 avec leurs autres sous-traitants, l’arrêt de mort était en effet inéluctable.
 
En France, les premières sociétés d’ingénierie ont été les sociétés de services en ingénierie informatique, les SSII (dites SS deux I), qui ont vu le jour durant les années 1960. Elles ont été suivies par les sociétés spécialisées dans l’assistance aux bureaux d’études des entreprises industrielles, qui agissaient en sous-traitantes de capacité pour aider ces entreprises industrielles à faire face à leurs surcroîts d’activité et en leur évitant d’embaucher de nouveaux ingénieurs. Certains verront là un procédé pour contourner les pesanteurs de notre droit social.
 
Avec l’accélération du progrès technique et le développement de la concurrence internationale, nos grandes entreprises ont externalisé des activités de conception, d’études et de suivi de la réalisation de leurs projets. L’ingénierie pouvait englober des activités de recherche opérationnelle, modélisation, simulation, d’études mécaniques, le développement de technologies innovantes, la réalisation de logiciels embarqués ou le contrôle commande pour des secteurs comme l’aéronautique, le spatial, la défense, l’automobile, le ferroviaire, les télécoms, l’énergie ou les sciences de la vie.
 
Ces activités à haute valeur ajoutée ont été exercées en sous-traitance par des entreprises moyennes ou grandes, peu connues du grand public, mais qui ont embauché beaucoup d’ingénieurs et développé des compétences qui leur ont donné la possibilité d’exercer également des activités de conseil en technologie.
 
En 2008, l’ingénierie représentait environ 215 000 salariés et 18 000 entreprises parmi lesquelles figuraient des sociétés telles Altran, Sogeti, Alten ou Assystem. Si la recherche-développement réalisée par ces sociétés représentait, en 1983, 5 % du total de la R&D française, en 2005 elle atteignait déjà 27 %. Son rôle dans la recherche au sein de notre pays était donc stratégique.
 
Les sociétés d’ingénierie avaient, hélas, supporté les mêmes inconvénients que les autres sous-traitants, et certains donneurs d’ordres allaient même jusqu’à leur demander de rétrocéder une partie des crédits d’impôt recherche qui leur étaient attribués par l’État.
 
Pour choisir leurs sous-traitants en ingénierie, les acheteurs des grandes sociétés qui privilégiaient leur rentabilité à court terme utilisaient désormais comme critère le coût de la journée/homme, pratiquant parfois un procédé hautement condamnable, celui des enchères inversées. Avec ce procédé, les donneurs d’ordre émettaient sur un site Internet, et pendant une durée limitée, une proposition de prix pour une mission d’ingénierie. Les sous-traitants potentiels mis ainsi en concurrence devaient proposer des prix inférieurs et c’est le moins-disant qui était retenu. D’autres procédés moins choquants mais aussi efficaces permettaient d’atteindre le même résultat. Nos sociétés d’ingénierie devaient donc comprimer leurs coûts pour pouvoir baisser leurs offres de prix. Or leurs coûts étaient principalement constitués par les salaires de leurs ingénieurs et la formation de ces derniers. Pour obtenir un marché, ces sous-traitants étaient condamnés à licencier des ingénieurs expérimentés. Les donneurs d’ordres se chargeaient d’ailleurs parfois de les débaucher, ce qui leur permettait de récupérer leur expertise sans avoir à les former. Les sous-traitants devaient aussi réduire le temps de formation de leurs collaborateurs récemment embauchés et sacrifier les travaux de recherche qu’ils réalisaient auparavant pour accroître leur expertise. En général, cela n’était pas suffisant pour être moins chers que d’autres sous-traitants potentiels, installés dans des pays émergents. Pour obtenir un marché, nos sociétés d’ingénierie étaient donc condamnées à sous-traiter une partie des missions à des ingénieurs étrangers, voire à créer des filiales dans les pays émergents5.
 
Si nos sociétés d’ingénierie ne voulaient pas externaliser leurs activités dans des pays à coûts de main d’œuvre plus faibles, leurs donneurs d’ordre le faisaient eux-mêmes en choisissant directement comme sous-traitants des sociétés d’ingénierie dans ces pays. Cela leur permettait d’ailleurs de régler un problème : celui des « offsets », contreparties que ces mêmes pays exigeaient de nos grandes sociétés françaises lorsqu’elles souhaitaient écouler leurs produits chez eux. Il ne pouvait y avoir de meilleures contreparties que la recherche-développement, fruit de l’expertise de nos ingénieurs ! Nos sociétés d’ingénierie ne servaient donc pas seulement de variables d’ajustement aux grands donneurs d’ordres en supportant à leur place des frais de licenciement d’ingénieurs, elles contribuaient aussi à la conquête de nouveaux marchés par ces donneurs d’ordre en transférant leur expérience scientifique à l’étranger.
 
Les acheteurs des grands groupes avaient pris le pouvoir, comme l’avaient fait ceux de la grande distribution. C’est avec la bénédiction (grassement rémunérée) de leurs patrons, les actionnaires, qu’ils avaient privilégié le prix jour/homme dans leurs appels d’offres. Ils ne pouvaient ignorer qu’en privilégiant le prix à l’innovation et à la qualité des services rendus par nos sociétés d’ingénierie, ils allaient largement contribuer aux difficultés qu’elles rencontreraient en 2008 et 2009, car c’est par la qualité de leurs services que ces sociétés pouvaient résister à leurs concurrents étrangers. Ils allaient surtout contribuer à l’affaiblissement de notre recherche-développement et à sa « récupération » par des pays qui deviendraient tôt ou tard de redoutables concurrents.
 
En visant le profit à court terme, les acheteurs avaient peut-être aussi compromis l’avenir de leur propre entreprise ; en affaiblissant ses capacités de recherche-développement en période de crise, ils avaient aussi affaibli sa capacité à exploiter la reprise. L’appât du gain semblait l’avoir emporté sur la raison. Comme l’a si bien écrit Emmanuel Sartorius, « une usine délocalisée peut être relocalisée. Un savoir-faire délocalisé ne revient jamais6 ».
 
Fort heureusement, l’exemple allemand (encore lui !), mais aussi l’exemple japonais, étaient là pour nous prouver qu’il existait une solution à nos problèmes, non seulement pour la sous-traitance de production mais également pour la sous-traitance de hautes technologies. Cette solution reposait sur le respect mutuel entre donneurs d’ordres et sous-traitants. Reconnaître la recherche-développement comme un domaine stratégique, refuser son transfert dans des pays non-européens potentiellement concurrents, considérer les sociétés d’ingénierie comme des partenaires en se gardant de les utiliser pour s’affranchir d’une législation sociale ou fiscale pénalisante, respecter leurs compétences, leur expertise, quelle que soit leur taille, nouer avec elles des relations durables concrétisées par des contrats pluriannuels renouvelés si les prestations fournies sont satisfaisantes, privilégier la qualité des prestations plutôt que leur prix, tels étaient les ingrédients d’une ingénierie réussie. Le modèle était un modèle gagnant-gagnant de solidarité dans l’effort et dans la mutualisation des risques.
 
Il n’était pas dans la culture de grandes sociétés allemandes, comme Volkswagen, ou japonaises, comme Toyota, de profiter de la crise pour imposer à leurs sous-traitants des sacrifices de nature à mettre en danger leur recherche-développement.
Un exemple à suivre en matière d’ingénierie :
 celui du Land de Bavière
En France, les grandes sociétés de l’aéronautique se vantaient en 2011 d’avoir créé un portail unique pour obtenir en cinq ans une diminution de 20 % des coûts de la sous-traitance.
Dans le même temps, le Land de Bavière consacrait 3 % de son PIB à des activités de recherche-développement qui correspondaient à celles exercées par les sociétés d’ingénierie françaises.
Le Land s’appuyait notamment sur Bayern Innovativ, une société de droit privé qui avait bénéficié lors de sa création en 1995 d’un fonds de plus de 5,6 milliards d’euros, alimenté en grande partie par des privatisations.
Le budget annuel de Bayern Innovativ était d’environ 9 millions d’euros, et la vocation de la société était de favoriser l’innovation et le transfert des savoirs et des technologies innovantes, notamment au profit des PME, afin de renforcer le maillage industriel en Bavière. Une politique volontariste qui explique les succès du Land, en particulier dans les secteurs de l’aéronautique, du spatial et de la défense.


 
			


En France, l’État se devait d’éviter la fuite du savoir-faire de nos ingénieurs dans la mesure où il contribuait à son financement par le crédit d’impôt recherche. Comme la Bavière, il pouvait favoriser le financement de pôles d’innovation, de clusters, comme il avait commencé à le faire au niveau régional7. Il pouvait surtout inciter les branches et syndicats professionnels à « faire le ménage chez eux » en élaborant des codes de bonne conduite, comme le faisaient les secteurs du bâtiment ou de l’électronique. L’État pouvait aussi intervenir pour sanctionner les manquements à ces bonnes conduites lorsqu’ils seraient dénoncés par les médiateurs chargés de les détecter.
 
Mais il aurait dû s’interroger d’abord sur les raisons pour lesquelles nos PME étaient moins bien armées que leurs homologues allemandes pour résister à la concurrence. Il aurait dû aussi mesurer les conséquences de la poursuite d’objectifs à court terme de rentabilité par nos grandes sociétés. Ils n’affectaient pas uniquement la sous-traitance. Ils remettaient en cause les fondements mêmes du management des entreprises.

Des PME à la structure financière fragilisée : un obstacle majeur au développement économique du pays
En 2011, le déficit de la balance commerciale française était proche de 70 milliards d’euros, contre 51,4 milliards l’année précédente.
 
Les Français pensaient que notre déficit commercial provenait essentiellement de nos échanges avec la Chine mais ils se trompaient. Le déficit avec la Chine représentait 27,2 milliards alors que le déficit commercial avec l’Europe était de 36,9 milliards. Notre balance commerciale était déficitaire de 16,5 milliards avec l’Allemagne, 9 milliards avec la Belgique, 4 milliards avec les Pays-Bas et 3 milliards avec l’Italie.
 
L’interprétation de ces chiffres était certes délicate, car une balance commerciale étant le solde des importations et des exportations, elle est donc influencée par la consommation des ménages, les achats de pétrole, la hausse du coût des matières premières, la variation des taux de change, mais aussi par le niveau des échanges.
 
Une analyse de l’évolution de notre balance commerciale depuis 2003 et l’explosion du déficit de nos échanges en 2011 ne laissaient aucun doute ; notre économie avait perdu une partie de sa compétitivité par rapport à celle de nos partenaires les plus importants : nos voisins européens. Cette perte de compétitivité provenait en partie de notre désindustrialisation mais surtout du manque de compétitivité de nos PME, les deux phénomènes étant partiellement liés. La responsabilité était donc imputable à l’État, à nos concitoyens et à nos chefs d’entreprise.
 
L’État était en partie responsable du manque de compétitivité des PME pour des raisons que personne ne pouvait ignorer. En 2010, les charges sociales patronales pour des salariés non cadres atteignaient 40,75 % hors accidents du travail et congés payés. Ce taux était de 20,3 % en Allemagne. Le différentiel était donc supérieur à 20 % ! Cela ne signifiait pas que la protection sociale était inférieure en Allemagne mais, chez notre voisin d’outre-Rhin, les employeurs supportaient 50 % des charges sociales globales alors qu’en France ils en supportaient 75 %.
 
Le montant des salaires était comparable entre la France et l’Allemagne mais, avec l’instauration des 35 heures, les salariés français travaillaient en moyenne six semaines de moins que leurs homologues allemands. Certains économistes évoquaient la productivité supérieure des salariés français qui en découlait, mais cette affirmation traduisait une méconnaissance inquiétante de la situation de nos entreprises. La désindustrialisation de notre pays, le stress provoqué par les délocalisations ou par les perspectives de licenciements, le faible taux d’emploi des jeunes et des seniors, des relations de travail souvent conflictuelles, tous ces facteurs ne favorisaient guère la productivité par rapport à celle de nos voisins européens.
 
L’harmonisation des législations sociales des pays européens était donc une nécessité, comme il était nécessaire de trouver des solutions pour protéger un certain nombre de secteurs de notre économie contre le dumping social des pays émergents, notamment ceux, comme la Chine, dont la monnaie était sous-évaluée.
 
Il était cependant douteux que l’harmonisation des législations européennes puisse prendre comme référence la législation française. L’État devait donc lui-même réduire les charges sociales patronales pour restaurer la compétitivité des PME. Il devait aussi se préoccuper de la durée du travail. Cela conditionnait la survie de nos petites et moyennes entreprises.
 
Sur le plan fiscal, les disparités entre pays européens s’étaient atténuées car nos législateurs avaient allégé la taxation des transmissions et fortement réduit la taxe professionnelle. L’imposition des bénéfices était proche de celle de nos voisins européens, mais des progrès importants restaient à accomplir en matière d’harmonisation fiscale et notamment de taxation des plus-values de cession.
 
Dans le domaine du financement des PME, l’État devait également intervenir pour faire en sorte que le financement bancaire se substitue au financement interentreprises. Sa politique sociale et fiscale avait empêché depuis plus de 20 ans nos PME d’autofinancer leur développement, et les banques commerciales ne pouvaient pas accorder de prêts à moyen ou long terme à des entreprises fragilisées car elles travaillaient avec les dépôts de leurs clients.
 
Entre 2000 et 2010 aurait-il été possible d’éviter la dégradation de la structure financière des PME ? Oui, certes, mais il aurait été nécessaire que les pouvoirs publics contribuent à la restauration de leurs marges bénéficiaires, qu’ils aident les branches professionnelles à faire respecter des délais de règlement raisonnables et à faire en sorte que les banques soient en mesure d’accepter de financer les besoins en fonds de roulement des entreprises par des prêts à long ou moyen terme.
 
L’État aurait pu contribuer à la restauration des marges bénéficiaires des PME en plafonnant à 50 % (au lieu de 75 %) leur contribution au financement des charges sociales de leurs salariés et en augmentant la durée légale du travail. L’instauration des 35 heures avait pénalisé la productivité des entreprises, mais beaucoup de dirigeants avaient tenté de préserver celle-ci en imposant à leurs salariés des objectifs trop ambitieux qui les avaient démotivés.
 
Pour réduire le besoin en fonds de roulement (BFR) des PME, il était possible de limiter les délais de paiement de leurs clients8. L’État s’en préoccupait mais il aurait dû donner l’exemple en faisant respecter scrupuleusement par les administrations, les entreprises publiques et les collectivités territoriales les délais maximum de paiement qu’il avait lui-même fixés9. Il devait également apporter son soutien aux médiateurs des différents secteurs d’activité pour qu’ils soient en mesure de faire respecter ces délais par les grandes sociétés, dans leurs relations avec leurs sous-traitants. Il convenait aussi que ces sous-traitants ne supportent pas sans contrepartie le coût des stocks « tampons » de produits finis dont la constitution leur était imposée par certains donneurs d’ordres.
 
Si durant la période 2000-2010 les BFR avaient été allégés et la rentabilité des entreprises améliorée par la réduction des charges sociales patronales, il aurait probablement été possible d’obtenir des banques commerciales qu’elles financent non seulement les immobilisations mais aussi une bonne partie des besoins en fonds de roulement (BFR) par des crédits à moyen terme ou long terme… comme le faisaient dans le même temps les banques allemandes. L’État disposait d’atouts pour convaincre les banquiers car, comme nous le verrons plus loin, ces banques allaient accéder aux financements de la Banque centrale européenne à des taux très faibles. Les crédits qu’elles allaient solliciter pouvaient servir en priorité au financement de nos entreprises. Par ailleurs, entre 2000 et 2010, l’État avait obtenu des centaines de milliards d’euros de la privatisation des entreprises qui avaient été nationalisées au début des années 1980. À défaut de rembourser ses dettes souveraines, le gouvernement, privé des dividendes distribués par ces entreprises, aurait dû consacrer le produit de ces privatisations à des investissements productifs, notamment au financement des PME, comme le faisait la Bavière. Hélas, cet argent avait été utilisé pour financer les déficits publics.
 
Si l’État avait privilégié des objectifs à court terme, cela ne signifiait-il pas que le sort des PME n’était pas pour lui une préoccupation majeure et que les gouvernants préféraient les considérations macroéconomiques à la microéconomie, les grands équilibres budgétaires et monétaires à la productivité de nos entreprises ? Cela expliquerait l’absence de stratégie industrielle, notamment en matière de création d’entreprises. Les dispositions en faveur de la création avaient-elles pour but de renforcer à moyen terme notre tissu de PME ou de réduire à court terme le chômage en incitant le maximum de jeunes et de chômeurs à créer une entreprise ? On peut avoir le sentiment que c’est le deuxième objectif qui était poursuivi.
 
Le législateur avait modifié le statut des sociétés à responsabilité limitée (les SARL) en supprimant le capital minimum qui auparavant était exigé pour les créer. Or les SARL représentaient la grande majorité des entreprises créées sous forme de société en France. Celles qui se lançaient dans l’aventure avec un capital de quelques euros seulement avaient peu de chances d’obtenir des prêts bancaires pour grandir et devenir plus tard des PME performantes. Le législateur avait également permis aux entrepreneurs individuels de rendre insaisissable leur domicile personnel et de séparer leur patrimoine personnel de leur patrimoine professionnel. Cette mesure se comprenait sur le plan humain mais elle pouvait priver les intéressés des prêts bancaires nécessaires à la croissance de leur entreprise. Il était d’ailleurs prévisible que, pour accorder ces prêts, les banques demanderaient la caution personnelle des dirigeants, ce qui viderait de son contenu la protection du patrimoine personnel dont ils pouvaient bénéficier.
 
Il était évident qu’une formule qui proposait aux créateurs un statut d’auto-entrepreneurs les dispensant de toute formalité inciterait des centaines de milliers de jeunes et de chômeurs à se lancer dans l’aventure, et il était tout aussi évident que plus de la moitié d’entre eux échouerait, car la création d’une entreprise est une belle aventure mais c’est une aventure risquée. On risque d’y perdre du temps, de l’argent et de la confiance en soi. On ne se lance donc pas dans cette aventure parce que les formalités ont été simplifiées et que cela ne coûte rien d’essayer. Si l’objectif avait été de renforcer nos PME à terme, la simplicité des formalités était un piètre argument car le statut d’auto-entrepreneur était conditionné par la réalisation d’un chiffre d’affaires faible. Un créateur ayant l’ambition de développer son entreprise atteignait rapidement le plafond et il devait alors adopter le statut normal d’une entreprise individuelle ou d’une société ; or il vaut mieux se familiariser avec ces statuts avant de démarrer plutôt qu’en cours de route. Si le législateur avait pour ambition de renforcer à terme notre tissu de PME, mieux valait qu’il évite de créer une concurrence déloyale pour les artisans et commerçants en accordant à des auto-entrepreneurs un statut social et fiscal allégé tout en sachant que certains d’entre eux dissimuleraient une partie de leurs recettes pour rester dans les limites fixées pour ce statut.
 
Beaucoup d’auto-entrepreneurs étaient des hommes et des femmes enthousiastes, il aurait peut-être été préférable de favoriser leur embauche dans les PME, par des formules d’apprentissage, comme le faisaient les PME allemandes. Début 2011, le taux de chômage des jeunes de 15 à 24 ans était de l’ordre de 5,5 % en Allemagne, il atteignait 24 % en France. Les entreprises allemandes accueillaient 1,6 millions d’apprentis, nos entreprises trois fois moins. Or en Allemagne, la majorité des créations d’entreprises était le fait d’anciens apprentis, et très peu d’entre eux échouaient.
 
Ce n’était pas en un jour qu’il était possible de réduire les charges sociales supportées par nos PME et ce n’était pas en un jour que l’État pouvait augmenter le temps de travail. Mais des milliers de PME pouvaient réduire leurs frais financiers en diminuant les délais de règlement accordés à leurs clients, et des milliers de patrons pouvaient augmenter leur efficacité en assimilant quelques notions de gestion pour mieux maîtriser la structure financière de leur affaire. Ils ne l’ont pas fait et beaucoup ont disparu entre 2000 et 2010. Si les gouvernants avaient cultivé leur enthousiasme en leur disant que notre économie avait besoin d’eux, peut-être auraient-ils survécu. L’État ne l’a pas fait. La course aux profits à court terme dans les grandes sociétés ne l’y a pas encouragé.

La course aux profits à court terme
La recherche du profit à court terme a toujours existé dans notre pays mais elle s’est amplifiée durant les années 2000, d’une part avec l’intervention des fonds d’investissement dans le capital des PME, d’autre part avec la spéculation de nos concitoyens sur les titres des grandes sociétés du CAC 40.
Les fonds d’investissement et le management des PME
Durant les décennies 1970 et 1980, les dirigeants de PME étaient seuls maîtres à bord et ceux qui avaient un conseil d’administration y mettaient des parents et des amis, ce qui leur évitait toute contestation.
 
Avec la création des sociétés et fonds de capital-investissement, la situation allait changer. Ces sociétés ou ces fonds d’investissement (private equity) étaient le plus souvent constitués de petites équipes de spécialistes qui levaient des millions d’euros auprès d’établissements financiers, de banques commerciales ou de banques d’affaires, de fonds de pension ou de personnes fortunées. Leur objectif était de prendre une participation, en général minoritaire, au capital d’entreprises à fort potentiel et de revendre cette participation 5 à 7 ans plus tard en ayant doublé ou quadruplé leur mise initiale. L’idéal était qu’à l’issue du délai de 5 à 7 ans le succès des entreprises soit tel qu’elles puissent être introduites en bourse afin de faciliter la cession des actions. Pour doubler la valeur de ces actions en 5 ans, les sociétés concernées devaient atteindre une rentabilité minimum de 15 % par an, et pour quadrupler ces actions, la rentabilité annuelle devait être au minimum de 50 %. L’intervention en capital était souvent accompagnée d’un prêt bancaire d’un montant équivalent au montant des fonds propres apportés par l’investisseur en capital, ce qui permettait à l’entreprise de bénéficier de ressources supplémentaires. Dans la mesure où le taux d’intérêt de l’emprunt était inférieur au taux de rentabilité de la société, ses actionnaires bénéficiaient d’un effet de levier (leverage buy out ou LBO) car la rentabilité de l’entreprise permettait de rembourser son emprunt et la valeur des actions de cette entreprise augmentait. Ce type de prêt pouvait être également accordé par le fonds d’investissement lui-même, mais il était le plus souvent matérialisé par des obligations convertibles en actions. Si l’emprunt n’était pas remboursé dans les délais fixés (en général 5 ans ou 7 ans), un pacte d’actionnaires prévoyait la conversion des obligations en actions. L’investisseur en capital devenait majoritaire, le dirigeant pouvait être remplacé et son entreprise cédée.
 
Le capital-risque était apparu aux États-Unis au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, notamment en Californie, où des « jeunes pousses » de la Silicon Valley avaient besoin de capitaux importants pour financer le lancement de projets jugés trop risqués par les banquiers. Elles étaient donc obligées d’ouvrir une partie du capital de leur entreprise à des investisseurs qui prenaient un risque d’échec (d’où le nom de capital-risque), en contrepartie d’un espoir de plus-values très élevées.
 
Comme nous l’avons déjà signalé, c’est à la fin des années 1990 que le capital-risque s’est développé dans notre pays, avec la création de sociétés de capital-risque (SCR), de sociétés de financement de l’innovation (SFI), de fonds communs de placement (FCPI, FCPR) ou de fonds d’investissement de proximité (FIP).
 
Entre 1993 et 1999, le taux de rendement annuel de ces fonds avait atteint 48 % mais il concernait un nombre limité de nouvelles entreprises. Entre 2000 et 2008, ce taux était devenu très faible, voire négatif, pour le capital-création10. Les fonds préféraient désormais privilégier le capital-développement en prenant des participations dans le capital de PME ayant déjà fait la preuve de leur efficacité, ou le capital-transmission qui permettait de financer le rachat d’une entreprise par son personnel ou par un repreneur extérieur. Le taux de rendement des investissements était en moyenne de 15 % par an pour le capital-transmission et de 7 % pour le capital-développement. Nous étions désormais fort éloignés des taux espérés de 30 % ou 50 %. Le capital-investissement jouait toutefois un rôle économique important. Il « levait » chaque année environ 4 milliards d’euros, finançait chaque année environ 1 500 entreprises, et les PME qui bénéficiaient des fonds d’investissement employaient près d’un million de salariés. Elles réalisaient 130 milliards d’euros de chiffre d’affaires et leur apport au produit intérieur brut était d’environ 18 %.
 
Les animateurs d’un fonds d’investissement surveillaient le management des entreprises dont ils détenaient une partie des actions, car les performances de ces entreprises conditionnaient leurs bonus et les plus-values réalisées par ceux qui avaient apporté les capitaux pour créer le fonds. Le développement du capital-investissement avait donc largement renforcé le pouvoir des actionnaires dans le management de nombreuses PME françaises.
 
L’attrait de nos concitoyens pour la spéculation en bourse allait également contribuer à la prise du pouvoir par les actionnaires dans les conseils d’administration de grandes sociétés cotées en bourse.

Les actionnaires prennent le pouvoir
Quoi de plus tentant pour un retraité que de placer une partie de ses économies en bourse lorsque la rentabilité annoncée de celle-ci est en moyenne de 15 % par an ? Pourtant, bien peu de sociétés étaient capables d’atteindre une rentabilité nette d’impôt de 15 % de leur chiffre d’affaires. Mais qu’à cela ne tienne, la spéculation boursière permettait de déconnecter la valeur réelle d’une entreprise de sa rentabilité économique.
 
Une société peut être évaluée par le montant de ses « capitaux propres », c’est-à-dire le total de son capital social, des bénéfices passés qu’elle a mis en réserves et du résultat net du dernier exercice. En divisant ce montant par le nombre d’actions, on peut obtenir la valeur patrimoniale de chaque action.
 
Deux entreprises peuvent cependant avoir la même valeur patrimoniale, mais l’une peut réaliser des bénéfices importants et l’autre enregistrer des pertes. La valeur de la première est donc supérieure à la seconde, mais comment tenir compte de la rentabilité d’une société pour l’évaluer ? Dans la dernière partie de ce livre nous découvrirons qu’il n’existe pas de méthode permettant de déterminer avec précision les bénéfices futurs d’une entreprise. Un diagnostic financier permettra, certes, de limiter les incertitudes, mais les performances d’une entreprise sont largement fonction de facteurs difficilement quantifiables, notamment les caractéristiques de son secteur d’activité, la compétence de ses dirigeants, la motivation de ses collaborateurs et l’évolution de la conjoncture économique.
 
Cela permet de comprendre pourquoi, durant les années 2000, les investisseurs ont souhaité obtenir des rentabilités à court terme élevées des entreprises dont ils détenaient une partie du capital. Ce qu’ils souhaitaient, c’était avoir la possibilité de payer une entreprise grâce aux profits réalisés par celle-ci. Si ses profits risquaient de diminuer, alors mieux valait avoir la possibilité de se rembourser dans le délai le plus court possible en payant la société le moins cher possible.
 
Il était un peu choquant de vouloir acheter une entreprise « en se payant sur la bête », mais le plus choquant c’est que sa rentabilité à court terme était devenue un élément clé de sa valorisation, alors qu’une entreprise, c’est bien autre chose. D’ailleurs, son bénéfice peut être manipulé. Pour l’augmenter, il suffit de sacrifier les investissements, la formation, les sous-traitants ou la recherche, comme nous l’avons vu quand nous avons évoqué le sort de nombreux sous-traitants.
 
Si l’appât du profit à court terme était le moteur des sociétés de capital-risque et des fonds communs de placement, il était également devenu le moteur des particuliers qui achetaient en bourse des actions de grandes sociétés éligibles aux plans d’épargne en actions ou PEA en bénéficiant d’avantages fiscaux accordés par l’État.
 
Il n’était donc pas surprenant que les fonds d’investissement internationaux, qui contrôlaient 40 % des sociétés du CAC 40, ou que des particuliers fortunés qui disposaient d’un pourcentage important d’actions dans des grandes sociétés aient voulu désormais désigner les présidents de ces sociétés. C’était le meilleur moyen pour leur imposer d’augmenter la rentabilité à court terme et de faire progresser les cours en bourse des actions afin que leurs détenteurs puissent les revendre avec de bonnes plus-values. Les autres actionnaires ne pouvaient que s’en réjouir.
 
Le meilleur procédé pour amener le président à privilégier la rentabilité à court terme d’une société était d’en faire le représentant des actionnaires, en l’intéressant directement à ce type de rentabilité par des stock-options susceptibles d’atteindre des montants considérables. Étant « adoubés » par les actionnaires qui contrôlaient désormais les conseils d’administration, les présidents pouvaient imposer leur stratégie à tout le personnel de l’entreprise. Et si leurs résultats n’étaient pas au rendez-vous, ils étaient licenciés et les actionnaires débauchaient des présidents d’autres sociétés en offrant des ponts d’or aux intéressés.
 
Des présidents de grands groupes allaient donc privilégier la rentabilité à court terme en taillant dans les coûts considérés par eux comme inutiles, en imposant à leurs salariés des objectifs très ambitieux, susceptibles de les démotiver, en s’engageant dans des fusions aux retombées parfois hasardeuses, en imposant aux sous-traitants des contraintes qui les mettaient en danger et en cédant l’expertise de leur société à des pays étrangers pour obtenir de nouveaux marchés.
 
Quand on leur reprochait de donner des atouts à de futurs concurrents, ils répondaient volontiers : « Si ce n’est pas nous, ce seront nos concurrents qui obtiendront ces marchés », ou bien : « Nos chercheurs sont les meilleurs et nous conserverons toujours une avance sur ceux qui nous copieront. »
 
Il est vrai que dans les secteurs à faible valeur ajoutée, exigeant beaucoup de main d’œuvre non qualifiée, il était vital de comprimer les coûts pour résister à la concurrence des pays émergents. Mais les salariés ne comprenaient pas pourquoi leur patron croulait sous les stock-options alors qu’eux-mêmes devaient trimer pour préserver leur emploi. Ils comprenaient encore moins qu’un dirigeant puisse partir avec un parachute doré après avoir licencié des milliers de salariés.
Le 20 janvier 2012, un journal financier
 publiait l’information suivante dans sa rubrique
 « transactions de dirigeants »
Société T…
Thierry P…, PDG, a levé pour 6 957 627 € de stock-options le 5 janvier, titres aussitôt revendus pour 10 267 012 € à 73,33 € l’unité.
 
Note de l’auteur : le lendemain, 6 janvier, le cours du titre avait chuté de 2,98 %.


Durant les décennies précédentes, les grandes sociétés avaient pour ambition de créer une culture d’entreprise, matérialisée par des chartes énonçant les valeurs à développer au sein de l’entreprise. Elles mettaient toujours en avant la nécessité de respecter les individus pour assurer leur épanouissement, et tous les collaborateurs étaient persuadés que leur épanouissement conditionnait le succès de leur entreprise.
 
La nécessité de préserver leur emploi et d’assurer leur subsistance l’emportait désormais sur toute autre considération. Les cadres avaient eux-mêmes du souci à se faire car ils savaient que l’argument selon lequel une délocalisation ne pouvait concerner que des secteurs à fort coûts de main d’œuvre non qualifiée était un argument fallacieux. La délocalisation des activités d’ingénierie sous-traitées leur prouvait que les pays émergents formaient déjà des ingénieurs et des gestionnaires de haut niveau qui pourraient un jour les remplacer. Les sociétés dont l’actionnariat privilégiait la rentabilité à court terme pouvaient donc délocaliser des centres de recherche et même leur siège social, privant ainsi leur pays de ses profits et de nombreux emplois. Inutile de s’étonner si les cadres des grandes sociétés consacraient désormais une grande partie de leur énergie à la gestion de leur carrière et si le développement de leur entreprise passait au second plan.
 
Quant à l’encadrement supérieur, lui aussi bénéficiait de stock-options et lui aussi privilégiait la rentabilité à court terme. Il eut été gênant pour les présidents d’être seuls à profiter des bonus ! Ils avaient d’ailleurs besoin d’avoir à leurs côtés des collaborateurs capables d’identifier les sources d’économies potentielles et d’imaginer des stratégies profitables. Les diplômés des business schools américaines ou des grandes écoles françaises étaient bons pour jouer ce rôle. Ils n’avaient pas été formés par leurs professeurs pour gérer des collaborateurs et mettre en œuvre des projets mais pour analyser des dossiers et formuler des propositions susceptibles de satisfaire les objectifs de leurs patrons. Identifier des économies potentielles au sein d’une entreprise n’était guère difficile pour des cadres supérieurs qui n’avaient pas la responsabilité de les mettre en œuvre. Si cette mise en œuvre provoquait des difficultés, c’est l’encadrement intermédiaire qui trinquait. Inutile d’ajouter que l’attachement des cadres supérieurs à leur société était fonction de leur pouvoir et surtout de leur rémunération.
 
Penser qu’un dirigeant puisse prendre des décisions engageant l’avenir de sa société au vu de dossiers qui caricaturaient nécessairement la réalité, c’était adopter une vision bien restrictive de la stratégie d’entreprise. C’était également sous-estimer l’importance de sa mise en œuvre. Or un plan de développement doit nécessairement s’adapter en temps réel aux résultats de cette mise en œuvre.
 
Était-ce la raison pour laquelle certaines grandes sociétés étaient des géants aux pieds d’argile ? Probablement. Et pourtant, les bonus et parachutes dorés ne semblaient guère culpabiliser leurs patrons, qui s’enrichissaient en quelques années. Les raisons qu’ils invoquaient pour justifier leur enrichissement donnaient même le sentiment qu’ils se considéraient comme étant les seuls capables d’assurer le succès de leur société. Or, si certains chefs d’entreprise étaient de bons stratèges, de bons meneurs d’hommes et de bons gestionnaires, aucun d’entre eux n’était irremplaçable et tous auraient obtenu de piètres résultats s’ils n’avaient pas eu à leurs côtés des collaborateurs pour les seconder. La vie des affaires fourmille d’exemples de présidents qui ont réussi à la tête d’une société avant d’échouer à la tête d’une autre. Prendre par exemple la décision de privilégier la finance au détriment de la production ou de la vente n’exige pas des qualités hors du commun et peut rapporter gros à court terme. Il est vrai aussi que cela peut dégrader la productivité à moyen et long terme, si l’objectif poursuivi n’est pas d’autofinancer le développement de la société mais de satisfaire l’appétit de ses actionnaires.
 
Nous étions bien loin des années 1970 durant lesquelles presque tous les auteurs d’ouvrages de management vantaient les vertus de la participation et minimisaient le rôle des dirigeants. J’avais été l’un des rares à mettre en exergue l’influence de ces dirigeants dans la réussite des entreprises11. Il est vrai que j’avais alors la chance de côtoyer de véritables pionniers : Marcel Dassault, le Baron Bich12, Sylvain Floirat de Matra ou François Dalle de l’Oréal. Ces hommes auraient été les derniers à minimiser l’influence de leurs collaborateurs dans la mise en œuvre de leurs projets, et aucun d’entre eux n’aurait privilégié sa rémunération au détriment du développement à moyen et long terme de sa société.
 
Au début des années 2000, pouvait-on comparer les dirigeants des grands groupes aux pionniers d’hier ? Oui, pour des hommes comme Pierre Bellon, François Pinault ou Bernard Arnault, qui avaient créé leur entreprise et l’avaient développée grâce à leurs talents. Ces entrepreneurs maîtrisaient leur capital et n’étaient pas prisonniers d’actionnaires poursuivant des objectifs de rentabilité à court terme.
 
Cela signifiait-il qu’il était désormais nécessaire pour un patron de détenir la majorité des actions de sa société pour prôner le développement durable de celle-ci ? Oui, certes. Ou, à défaut de détenir lui-même la majorité des actions, sa mission la plus importante devait être de choisir ses actionnaires de référence ou tout au moins de les convaincre de pratiquer une stratégie favorisant le développement à moyen ou long terme plutôt que la profitabilité à court terme. Des hommes tels Alain Dominique Perrin ou Maurice Levy avaient su le faire, et c’est pourquoi ils avaient transformé des entreprises de taille moyenne en grandes sociétés performantes : Richemont pour le premier, Publicis pour le second. Les changements intervenus dans notre environnement n’avaient donc pas provoqué une modification fondamentale du management des entreprises justifiant le recrutement d’hommes ou de femmes incomparablement plus talentueux que les pionniers du passé. De tout temps, les grands bâtisseurs ont été des stratèges, des meneurs d’hommes et des gestionnaires. Si une femme ou un homme a un jour été capable de conduire une entreprise au succès, c’est que son recrutement a été un bon investissement, mais il ne justifie pas pour autant des bonus exorbitants.
 
Les grandes réussites n’ont jamais été des réussites solitaires. Il est vrai que des chefs de guerre comme Alexandre, Napoléon ou Mao Tsé-toung ont marqué d’une empreinte leur pays, mais il n’est pas certain qu’ils auraient connu le même succès s’ils avaient été à la tête d’une grande entreprise aujourd’hui ; ils la mettraient à l’évidence en danger en compliquant sérieusement leur succession !
 
Aucun dirigeant n’est irremplaçable. Le fait de le surpayer est injustifié car un écart trop important entre la rémunération du chef d’entreprise et celle de ses collaborateurs est de nature à démotiver ces derniers ; c’est pourquoi il constitue une entorse à l’art de diriger.
 
Peut-être aurait-il été salutaire de plafonner la rémunération des PDG, bonus inclus, à 10 ou 20 fois la rémunération la plus faible de leur entreprise. J’avais émis cette suggestion à un journaliste de la télévision qui m’avait interviewé en octobre 2000. Cette partie de l’interview avait été censurée !
 
Le moteur des patrons des grandes sociétés n’est d’ailleurs pas l’argent mais le pouvoir. Si leurs actionnaires leur demandaient de choisir entre garder leurs bonus et garder leurs responsabilités, beaucoup d’entre eux opteraient pour leurs responsabilités. On ne s’enrichit pas pour enrichir ses enfants, car c’est les priver de la joie du pionnier, la joie que peut éprouver celui qui ne doit sa réussite qu’à ses qualités personnelles. (Ils ne partageront pas forcément mon point de vue !)
 
Nos concitoyens pensaient d’ailleurs que l’intéressement devait fonctionner dans les deux sens : on touche quand on réussit et on perd quand on échoue. Or les patrons ne rendaient rien quand le cours des actions de leur société baissait. Pire encore, on leur donnait de l’argent pour qu’ils partent lorsqu’ils échouaient.
 
Fort heureusement, des patrons de grandes sociétés – par exemple Pierre Bellon, président de Sodexo13 – savaient que la source du bonheur n’était pas dans l’enrichissement financier personnel mais dans l’épanouissement de leurs collaborateurs, de leur famille, de leur entreprise, de leur pays. Ces patrons-là privilégiaient la compétence mais aussi les vertus de fidélité, de générosité et de respect d’autrui. Nul doute que c’est en insufflant ces valeurs à leurs collaborateurs qu’ils réussissaient à les mobiliser pour affronter les défis qui les attendaient.
 
Quant aux dirigeants de PME, ils ne disaient rien, solidarité oblige, mais ils souffraient. Les bonus de quelques milliers de grands patrons ternissaient l’image de plusieurs millions de chefs d’entreprise dans notre pays alors que, pour beaucoup, leur rémunération rapportée à leur nombre d’heures travaillées ne devait guère différer de celle qu’ils versaient à leurs collaborateurs. Et quand ces dirigeants de PME déposaient leur bilan, ils ne partaient pas avec un bonus, ils perdaient leur entreprise, leur source de revenu et ils risquaient même de perdre tous leurs biens personnels. Pour eux, l’intéressement fonctionnait dans les deux sens !
 
Leur situation était plus simple que celle des grands patrons car la trésorerie de leur entreprise était bien évidemment trop faible pour leur permettre de spéculer. Plus simple aussi, car ces dirigeants de PME étaient au contact direct de leurs collaborateurs et ils pouvaient difficilement leur imposer des objectifs irréalistes. Plus compliquée cependant, car si une PME était endettée ou si elle travaillait comme sous-traitante d’une grande société, sa survie pouvait être menacée si elle n’était pas en mesure de réduire ses coûts et de préserver sa rentabilité. En France, le nombre de dépôts de bilan, qui était de 50 000 en 2007, était passé à 57 600 en 2008 et allait atteindre le chiffre de 70 000 en 2009.
 
La diversification devenait une solution à leurs problèmes, mais diversifier à chaud, sous la contrainte des évènements et sans réserves financières, pouvait devenir un exercice très périlleux. Il était d’autant plus périlleux que, face aux dangers, un dirigeant est souvent contraint de centraliser la prise des décisions, au risque de démotiver ses subordonnés.
 
Mais ces PME n’avaient peut-être pas le choix car une nouvelle crise les guettait et elle allait convaincre tous les patrons que leur sort était dépendant de phénomènes internationaux qui échappaient à leur contrôle et dont la survenance était bien difficile à anticiper.



2008-2012 : la crise financière pour tous
La crise financière a pris deux aspects : un dérèglement du système financier à l’échelle internationale et la difficulté pour un certain nombre de pays, notamment européens, d’honorer leurs dettes souveraines14.
Le dérèglement du système financier
La grande dépression de 1929 aux États-Unis avait été la résultante d’au moins trois phénomènes : un déficit budgétaire qui avait atteint 370 % du produit intérieur brut américain, la création par la banque centrale d’un volume considérable de monnaie pour financer ce déficit et surtout la possibilité pour les spéculateurs en bourse d’obtenir des prêts bancaires avec un apport personnel de 10 % seulement. Ces prêts avaient favorisé la spéculation et les cours boursiers avaient augmenté de plus de 120 % entre mars et octobre 1929. Dans le même temps, la production automobile avait chuté. L’industrie américaine était victime d’un manque de capitaux pour se financer et surtout d’une baisse de la consommation des ménages car, durant les dix années précédentes, la progression des salaires n’avait pas suivi celle de la production des entreprises. Les cours de bourses étaient donc déconnectés de la valeur réelle des actions, et le moindre incident pouvait provoquer un retournement. Il allait être déclenché par une série d’évènements, et notamment par la décision d’investisseurs étrangers de céder leurs actions, par la faillite d’une banque londonienne et par le conseil donné par Charles Merrill aux spéculateurs de ne plus s’endetter pour acheter des actions. Avec la chute des cours, les spéculateurs n’étaient plus en mesure de rembourser les banquiers qui leur avaient prêté de l’argent. Or cet argent provenait des dépôts de leurs clients. La ruée de ces derniers vers les guichets pour récupérer ces dépôts avait mis les banques en faillite.
 
Pour éviter le renouvellement d’une crise qui avait affecté gravement l’économie américaine pendant plus de 10 ans, la décision avait été prise en 1933 de séparer les banques commerciales des banques d’affaires, afin d’interdire aux banques commerciales d’utiliser l’argent de leurs déposants pour spéculer en bourse. Beaucoup plus tard, en 1988, un ratio de solvabilité de 8 %, dit ratio Cooke ou ratio Bale I, avait été instauré par les banques centrales pour que les fonds propres des banques représentent au moins 8 % du montant total de leurs engagements (de leurs prêts). Ce ratio avait été ensuite éclaté en plusieurs ratios pour tenir compte du degré de risque des engagements.
 
L’obligation de séparer les activités de banque commerciale et de banque d’affaires avait été contournée en 1998 aux États-Unis par la fusion d’une banque commerciale (Travelers Group) et d’une banque d’affaires (Citicorp), fusion autorisée par la FED15. Les ratios de solvabilité allaient être contournés en 2004 avec l’accord donné par la SEC aux banques de pratiquer la titrisation, dont nous parlerons plus loin16.
 
En octobre 2008, une crise financière très grave allait mettre en difficulté de grands établissements financiers américains. Elle s’est ensuite propagée dans le monde entier, provoquant une crise de liquidités, un surenchérissement des prêts et une diminution des crédits aux entreprises. Elle avait été causée par des évènements qui ressemblaient étrangement à ceux qui avaient joué un rôle important dans la crise de 1929. Simplement les banquiers avaient remplacé les spéculateurs, et le marché immobilier avait remplacé le marché boursier.
 
Les difficultés sont venues de l’octroi par les banques commerciales américaines de prêts immobiliers à des ménages modestes qui ne présentaient pas de garanties suffisantes pour pouvoir obtenir des prêts à taux préférentiels. Les prêts accordés à ces ménages étaient des prêts hypothécaires à taux non préférentiels plus élevés que celui des crédits préférentiels (d’où le nom de « subprime ») car ils comportaient une prime de risque ; de plus il s’agissait le plus souvent de taux variables indexés sur le taux directeur de la Banque centrale américaine (la FED) ou sur le taux auquel les banques se prêtaient entre elles sur le marché londonien (taux « Libor »). Le prix de l’immobilier était en forte croissance, ce qui permettait aux ménages de s’endetter et aux banquiers de disposer de créances hypothécaires à forte rentabilité, garanties par des maisons qui pouvaient être revendues sans difficulté si les emprunteurs étaient défaillants. Depuis l’éclatement de la bulle Internet en 2000, et pour éviter une récession, le taux directeur de la FED avait diminué ; il était de 1 % seulement en 2003 et 2004. Malheureusement, la banque centrale allait être obligée d’augmenter ce taux à de multiples reprises pour lutter contre des pressions inflationnistes. En juin 2006, le taux directeur de la FED avait atteint 5,25 %. Ce quintuplement du taux directeur avait provoqué une augmentation considérable des intérêts d’emprunt alors que, dans le même temps, le prix de l’immobilier fléchissait pour la première fois depuis la Seconde Guerre mondiale sous l’influence d’un ralentissement de l’économie américaine. En 2007, trois millions de ménages étaient en situation de faillite personnelle. Ces faillites allaient accélérer la chute du prix des maisons. Elles allaient également toucher gravement les banques commerciales et les banques d’affaires du monde entier car les banques américaines avaient utilisé une nouvelle technique pour multiplier leurs prêts : la titrisation.
 
La titrisation consistait pour les banques à traiter leurs prêts immobiliers comme des créances hypothécaires qui pouvaient être cédées à des établissements financiers sous la forme d’obligations. En fait, les prêts servaient de garantie à l’émission d’emprunts obligataires. La technique consistait pour la banque à regrouper un grand nombre de créances (en général plus d’un millier) pour créer des obligations (des ABS ou MBS17), qu’elle cédait à des « rehausseurs de crédit ». Ces rehausseurs de crédit les mélangeaient à des créances moins risquées pour constituer des portefeuilles de titres (des CDO18) qui garantissaient l’émission de Sicav monétaires, lesquelles bénéficiaient du triple A des agences de notation. Cela permettait de présenter les Sicav comme des produits d’épargne à rentabilité et sécurité élevées. Ces produits, dérivés des prêts immobiliers, étaient proposés aux compagnies d’assurances, aux collectivités et au grand public par l’intermédiaire des réseaux bancaires.
 
La titrisation permettait à la banque qui octroyait des prêts immobiliers de récupérer le montant de ces prêts et d’accorder de nouveaux prêts immobiliers tout en s’affranchissant du ratio « Cooke ». La titrisation faisait en effet disparaître les prêts hypothécaires des engagements figurant à l’actif de son bilan car ces prêts étaient remplacés par les dollars obtenus de la cession des ABS. Elle revenait donc à créer de la monnaie, et elle était devenue incontrôlable, d’une part car les subprimes étaient désormais mélangées à des titres moins risqués, d’autre part car l’espérance d’une rentabilité élevée avait entraîné leur diffusion dans le monde entier. La titrisation avait également donné aux financiers des idées pour créer des produits dérivés de plus en plus sophistiqués. Il en existait des dizaines de milliers en 200819.
 
Le 15 septembre 2008, Lehman Brothers, une banque d’investissement multinationale, était mise en faillite, victime des subprimes. Le gouvernement américain ne l’avait pas sauvée. Des centaines de banques commerciales et de banques d’investissement étaient en difficulté dans tous les pays car, de juin 2007 à juin 2008, elles avaient été obligées de déprécier leurs actifs d’un montant de 500 milliards de dollars correspondant aux ABS et CDO qu’elles possédaient et qui ne valaient plus rien. Certains observateurs ont même estimé à 1 000 milliards de dollars le total des pertes subies par le système financier !
 
Le marché interbancaire qui permettait aux banques de se refinancer était gravement touché car il était difficile de savoir où étaient localisées les subprimes qui n’avaient pas encore été dépréciées. Alors que sur le marché interbancaire le taux d’intérêt était rarement supérieur de plus de 0,5 % au taux directeur de la banque centrale, en France il était supérieur de plus de 4 % à ce taux directeur en octobre 2008. Si les banques commerciales ne pouvaient plus se refinancer, le crédit aux entreprises et le crédit aux ménages étaient menacés. Les banques commerciales étaient touchées mais les banques d’affaires l’étaient aussi, car beaucoup d’entre elles possédaient des produits dérivés qu’elles n’avaient pas encore cédés. Des fonds d’investissements avaient fait faillite et les autres étaient obligés de limiter leurs interventions en capital développement au profit des PME. Si les États n’étaient pas intervenus, la dépression économique aurait touché tous les pays.
 
Le 6 octobre 2008, les bourses du monde entier enregistraient la pire chute de leur histoire. En France, le CAC plongeait de 1000 points, soit 20 % entre le 6 et le 10 octobre, et cette chute était de 43 % depuis le 1er janvier 2008. L’État, contraint de refinancer les banques afin que le crédit aux entreprises et le crédit aux ménages ne soient pas taris, avait aussi été obligé de soutenir l’économie, ce qui avait alourdi un déficit budgétaire qui constituait une autre menace pour le pays et pour ses entreprises.
 
Étions-nous désormais à l’abri de la spéculation financière ? Était-il possible d’obtenir des banques commerciales qu’elles n’utilisent plus l’argent de leurs déposants pour financer des opérations spéculatives au détriment de l’octroi des prêts aux entreprises ?
 
Ces banques commerciales n’étaient pas les seules coupables de la crise financière. La SEC et la FED étaient aussi coupables de n’avoir pas résisté au puissant lobby des banquiers américains. Les agences de notation Standard & Poor’s et Moody’s étaient coupables d’avoir accordé un triple A à des produits financiers risqués en s’appuyant uniquement sur les informations fournies par ceux qui les avaient fabriqués. Les présidents américains Bill Clinton et George W. Bush étaient responsables d’avoir fait pression sur les institutions financières pour que tous les ménages aux États-Unis, mêmes les moins solvables, puissent être propriétaires de leur maison. Mais les plus coupables étaient cependant les banquiers qui commercialisaient des produits financiers sophistiqués dont ils avaient perdu le contrôle, car ils ignoraient souvent comment ils avaient été élaborés et d’où ils venaient. Pire encore, ces banquiers étaient maintenant convaincus qu’il était plus facile de s’enrichir à court terme avec des produits financiers que de prêter de l’argent à des entreprises qui pourtant créaient la richesse d’un pays. Les bonus exorbitants des traders étaient là pour le prouver.
 
En 2011, les banques avaient été clouées au pilori sans que les Français aient fait la distinction entre les banques commerciales et les banques d’affaires. Il était peut-être possible d’obliger les banques commerciales à consacrer les dépôts de leurs clients à leur cœur de métier, mais était-il possible de réguler tout le système financier pour éviter que ses errements aient des conséquences néfastes sur les économies ? Cela n’était pas évident car le lobby des banques avait une influence considérable sur les gouvernants, et parce que rien n’était plus difficile que de lutter contre l’appât du gain, qui guidait non seulement les financiers mais aussi nos concitoyens.
 
La spéculation sur les produits dérivés de l’immobilier était désormais délaissée, mais il restait des perspectives, alléchantes pour les financiers, néfastes pour les entreprises. Elles concernaient par exemple le marché des matières premières. En outre, si les produits financiers étaient devenus compliqués, que dire du trading haute fréquence totalement géré par ordinateur et qui pouvait déboucher sur une catastrophe « automatisée » ?
 
De nombreux spécialistes proposaient des solutions aux difficultés causées par la finance : interdiction de la cotation en continu, renforcement des ratios de solvabilité des banques, interdiction aux banques commerciales d’accorder des prêts aux fonds à risque, taxation des transactions financières. La finance ayant un champ d’action international, ces mesures se heurteraient nécessairement au lobby financier, dont la puissance était à la hauteur des gains dont il pouvait être privé.
 
Cela expliquait en partie que de grandes sociétés aient décidé de racheter leurs titres en bourse pour se rendre moins dépendantes de celle-ci pour leur financement, mais sans résoudre pour autant le problème du financement des PME, dont l’État était obligé de se préoccuper. Cela n’était guère facile car les marchés financiers ainsi que les agences de notation avaient trouvé une nouvelle source de profits à risque : le financement de la dette souveraine des États. Notre pays était directement concerné car fortement endetté.

Le surendettement de la France
Les conséquences du surendettement de la France s’étaient aggravées depuis décembre 1993, date à laquelle un règlement de l’Union européenne interdisait aux banques centrales d’accorder des concours au secteur public de leur pays20. Cette disposition avait été complétée en décembre 2009 par le traité de Lisbonne qui interdisait à la Banque centrale européenne – la BCE, créée 11 mois plus tôt – d’accorder des prêts aux États membres.
 
Avant 1994, l’État français pouvait emprunter auprès de la Banque de France des montants considérables en francs à des taux très faibles pour rembourser ses dettes, ce que les autres pays européens faisaient également auprès de leur propre banque centrale. Ce procédé conduisait à la création de monnaie dite fiduciaire, qui favorisait l’inflation et la dépréciation des emprunts à rembourser.
 
La création de l’euro et l’interdiction faite à la BCE de prêter aux États obligeaient désormais ces derniers à se tourner vers les marchés financiers pour financer leurs déficits budgétaires, régler les intérêts de leurs anciens emprunts et rembourser le capital de ceux qui arrivaient à échéance.
 
En France, le déficit budgétaire avait atteint le niveau de 91 milliards d’euros en 2011 soit 5,2 % du produit intérieur brut. La crise financière avait obligé l’État à soutenir l’économie, comme nous l’avons signalé ; le budget de la Sécurité sociale avait dérapé et le budget des collectivités locales aussi. Dans le même temps, l’Allemagne enregistrait un déficit budgétaire de 25 milliards, soit 1 % seulement de son PIB.
 
Le total de l’endettement de notre pays atteignait 1 717 milliards d’euros début 2012, soit 85,80 % de son PIB, ou plus de 28 000 € par habitant. Les seuls intérêts de la dette représentaient presque 50 milliards par an, soit un montant supérieur au budget le plus important de l’État, celui de l’enseignement.
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L’endettement des autres pays européens était également élevé puisqu’il atteignait 144 % de son PIB pour la Grèce, 118 % pour l’Italie, 98 % pour la Belgique, 83 % pour le Portugal et 81 % pour l’Allemagne.
 
Sur les marchés financiers, les prêteurs se préoccupaient nécessairement de la solvabilité des pays emprunteurs pour fixer leurs taux d’intérêt, comme le faisaient les banques commerciales, avant d’accorder des prêts aux entreprises. Dans notre pays, les banques avaient toujours recueilli des renseignements sur la solidité financière de leur clientèle d’entreprises auprès d’organismes spécialisés comme la Société française d’assurance-crédit, la SFAC. Sur les marchés financiers internationaux, les prêteurs potentiels se tournaient vers des agences de notation comme Moody’s, Standard & Poor’s ou Fitch, qui s’étaient illustrées avec les subprimes.
 
Si un pays bénéficiait du triple A, il était assuré de pouvoir émettre des emprunts obligataires à des taux faibles, de l’ordre de 2 % à 3 %. S’il perdait ce triple A, il était contraint d’émettre ces obligations à des taux majorés de 1 %, 5 %, voire 10 %, pour trouver preneurs. Or, une augmentation de 1 % seulement du taux des obligations émises par la France pouvait alourdir chaque année de 2,5 à 3 milliards les intérêts de sa dette, soit un coût supplémentaire de 10 à 15 milliards sur 5 ans, ce qui obligerait les pouvoirs publics à augmenter les impôts et les Français à réduire leur consommation.
 
Nos économistes auraient dû signaler ce risque depuis 20 ans mais ils ne l’ont dénoncé que lorsque la catastrophe est devenue imminente. Les gouvernants ne pouvaient ignorer que la nécessité d’emprunter sur les marchés financiers les obligerait à rembourser ce qu’ils avaient emprunté, mais peut-être pensaient-ils que l’occasion leur serait donnée de rembourser leurs dettes en monnaie dévaluée, comme par le passé.
 
En décembre 2011, la BCE avait certes obtenu la possibilité de prêter aux banques à un taux de 1 % près de 500 milliards d’euros, mais il était prévisible que cet argent servirait aux banquiers à consolider leur propre structure financière déséquilibrée par la crise des subprimes et que le reste, s’il en restait, permettrait simplement à leur pays endetté de gagner un peu de temps.
Conjuguer la résorption des déficits budgétaires et la relance des économies constituait le seul remède efficace pour les pays de l’Union européenne, mais l’augmentation du taux d’intérêt des obligations allait entraîner un surenchérissement des crédits accordés par les banques aux entreprises, ainsi que des difficultés grandissantes pour ces entreprises à obtenir ces crédits. Si l’investissement des entreprises était affecté alors que la consommation de nos concitoyens était touchée par un accroissement de la fiscalité, les risques de récession devenaient sérieux.
 
Plutôt que d’augmenter les impôts, peut-être était-il possible pour l’État de réduire ses dépenses et d’obtenir des collectivités territoriales et de la Sécurité sociale qu’elles fassent la même chose. Hélas, en France, la décentralisation avait provoqué un chevauchement des centres de décision, un accroissement excessif du nombre de fonctionnaires territoriaux et une rigidité bureaucratique qui limitait les gains possibles de productivité. Il faudrait des années pour réduire le nombre de ces fonctionnaires, alléger les structures et brider la progression des impôts prélevés par ces collectivités.
 
Le dérapage du budget de la Sécurité sociale était plus inquiétant encore car il était largement supérieur à celui des collectivités territoriales. L’État avait abandonné aux partenaires sociaux une partie de ses responsabilités, et aucune stratégie n’avait été formalisée sur les mesures à prendre pour éviter un gouffre financier tout en permettant aux plus démunis d’être correctement soignés.
 
Pour le budget de l’État, la multiplication des niches fiscales avait réduit les ressources d’un montant de quelques 150 milliards chaque année, de quoi faire face au service de la dette. Hélas, ces niches avaient été créées au gré des circonstances, et les gouvernants n’avaient pas élaboré au préalable une politique fiscale volontariste susceptible d’optimiser et de concilier l’efficacité économique et la justice sociale. Supprimer les niches créées pour favoriser l’emploi pouvait accroître le chômage, supprimer celles en faveur de la recherche pouvait affecter la compétitivité du pays, supprimer les réductions d’impôt en faveur de l’investissement dans les PME affecterait le développement de celles-ci… L’ensemble constituait une véritable « usine à gaz ». Tous les Français préconisaient la suppression des niches, à condition qu’il ne s’agisse pas de celles dont ils bénéficiaient.
 
Il restait bien une solution, qui consistait à faire payer les riches, les vraiment riches, ceux qui gagnaient plus d’un million d’euros par an. Et comme leur nombre ne devait pas être supérieur à 6 000 en 2012, ils constituaient la cible idéale. Mais quand bien même on aurait augmenté fortement la pression fiscale sur les 500 000 ménages les plus aisés, cela n’aurait pas suffi à résorber le déficit du budget. L’État ne pouvait d’ailleurs pas faire fi du traité de Maastricht, qui avait instauré la libre circulation des capitaux au sein de l’Europe avant même d’avoir homogénéisé la fiscalité des États. La charrue avait été mise avant les bœufs. En toute légalité, il était possible pour un Français de s’expatrier en Belgique pour ne pas payer d’impôt sur les plus-values, ou dans un autre pays européen pour réduire son impôt sur le revenu ou échapper à l’impôt de solidarité sur la fortune. Comme en matière sociale, il était donc nécessaire que le gouvernement remette à plat sa fiscalité et la sécurise en supprimant le caractère rétroactif de certaines dispositions (une spécificité française en la matière). Mais repenser à chaud la fiscalité n’était pas une mince affaire.
 
L’État devait également repenser sa stratégie industrielle. C’est l’importance du déficit de la balance commerciale qui allait conduire nos gouvernants à prendre enfin conscience du rôle des PME, notamment des PME industrielles, dans le développement économique du pays.

Le déficit commercial de la France et les PME
En 2011, et en quelques semaines seulement, les pouvoirs publics allaient enfin réaliser que notre pays avait perdu une partie de son industrie et que cela n’était pas sans conséquences.
 
À la décharge de nos responsables politiques, depuis des décennies, nos économistes leur avaient répété à l’envi que l’avenir était aux services. Sous-entendu : si une grande partie de notre industrie était condamnée à disparaître à cause de la concurrence des pays à faibles coûts de main d’œuvre, cela n’était pas très grave pour notre économie.
 
Raymond Sachot, un de mes amis, avait fait le succès d’Amora et créé la Générale Alimentaire, une société de plus de 2 500 personnes. Il avait été le premier Français à obtenir le doctorat de Harvard ; il maîtrisait la science économique. Avant même la création de l’Union européenne, il m’avait dit : « C’est l’industrie qui constitue la richesse d’un pays, la laisser partir serait une erreur majeure. »
 
Le seul Français à avoir reçu à ce jour le prix Nobel d’économie est Maurice Allais. Il avait affirmé que le libre-échange n’était efficace que s’il était pratiqué par des partenaires ayant des atouts comparables. Selon lui, l’Union européenne n’aurait pas dû voir le jour avant une harmonisation de la législation fiscale et sociale des États membres, et elle aurait dû également instaurer d’emblée un minimum de protection douanière contre les pays à faibles coûts de main d’œuvre et à monnaie sous-évaluée. Maurice Allais avait été brocardé par ses collègues économistes lorsqu’il avait déclaré que la mondialisation ferait le jeu des multinationales au détriment des peuples. Et pourtant il n’avait pas tort, mais ses idées dérangeaient. Mieux valait d’abord créer l’Europe pour éviter que ses peuples ne continuent de s’étriper, et ensuite seulement régler au coup par coup les problèmes les plus gênants, comme celui des chaussures ou des bicyclettes en provenance de Chine21 ! Si on avait instauré des droits de douane sur les bicyclettes et les chaussures (dessus cuir !) importées d’Asie, pourquoi ne l’avait-on pas fait d’emblée pour tous les autres produits ? Et pourquoi ne le faisait-on pas tant qu’il était encore temps ? On pouvait en effet se demander s’il ne serait pas trop tard pour agir le jour où la dette de certains États européens aurait été rachetée par les pays qui s’étaient enrichis sur les dépouilles de l’industrie européenne.
 
Décider de protéger un secteur spécifique comme celui de l’automobile pour éviter la disparition d’usines en France, en Allemagne et en Italie aurait exigé un consensus européen et les autres partenaires s’y seraient peut-être opposés. Des droits de douane européens généralisés à tous les secteurs et calculés pour compenser le dumping social et fiscal des pays émergents auraient été plus efficaces que des mesures de protection de tel ou tel secteur. Mais il était devenu bien difficile de les faire accepter par ceux de nos partenaires européens qui étaient déjà fortement dépendants de leur commerce avec les pays émergents. Il aurait été difficile aussi de les faire accepter par l’Organisation mondiale du commerce, l’OMC, dont la vocation est de lutter contre toute discrimination aux échanges internationaux et dont plus de deux tiers des membres étaient des pays en voie de développement ou en transition.
 
Avec un euro surévalué et un yuan chinois sous-évalué, avec des coûts de main d’œuvre européens incomparablement supérieurs à ceux de la Chine ou de l’Inde, notre industrie était donc en fâcheuse posture et on pouvait se demander si plus tard il n’en serait pas de même pour tous nos services susceptibles d’être délocalisés.
 
Nos multinationales, il est vrai, avaient été gagnantes au libre-échange, car l’ouverture de l’Europe à la concurrence des pays émergents leur avait donné en contrepartie l’accès au marché de ces pays. Ces multinationales avaient contourné les inconvénients de notre législation sociale en les faisant supporter en grande partie par leurs sous-traitants. Leurs lobbyistes étaient très efficaces à Bruxelles mais aussi auprès de nos gouvernants, et comme les médias ne s’intéressaient qu’aux vedettes, nos PME ne pesaient pas lourd et encore moins nos PME industrielles.
 
Et pourtant, comme nous l’avons déjà noté, la plupart de nos grands groupes cotés en bourse étaient désormais contrôlés par des capitaux étrangers, ils embauchaient beaucoup moins de jeunes Français que nos petites et moyennes entreprises, et leur taux réel d’imposition sur les bénéfices était de l’ordre de 8 à 9 % en 2011 alors qu’il aurait dû excéder 30 %, taux moyen supporté par les PME. Cette « bizarrerie » était le résultat de niches fiscales qui existaient depuis longtemps, notamment celle qui permettait aux holdings de consolider le résultat de toutes leurs filiales (c’est d’ailleurs sur ce résultat que la société supportait l’imposition). Les grands groupes avaient presque tous une structure en holding, et si des filiales, créées pour conquérir de nouveaux marchés à l’étranger, étaient déficitaires, leurs déficits venaient en déduction du bénéfice de la société mère. C’est pourquoi certains groupes payaient très peu d’impôt sur leurs bénéfices, voire pas du tout. Leur développement international était donc en partie financé par l’État. Il en allait de même de leurs dépenses de recherche, qui bénéficiaient du crédit d’impôt recherche, sans parler de procédés moins académiques qui permettaient, grâce à des prix de cession interne, d’héberger des profits dans des pays à faible fiscalité.
 
La France pouvait être fière de ses grands groupes, du moins ceux qui étaient encore français, mais il aurait été préférable qu’elle s’inquiétât un peu plus tôt de la situation de ses PME, notamment de ses PME industrielles. Leur déclin n’était pourtant pas inéluctable, et l’analyse de nos échanges extérieurs comparés à ceux de l’Allemagne tendaient à le prouver. Si en 2011 notre balance commerciale était déficitaire de 70 milliards d’euros, la balance commerciale allemande enregistrait un excédent de 160 milliards. L’analyse de cet excédent montrait clairement qu’il était en partie imputable aux PME allemandes et à leurs échanges avec l’Asie. Comme nous l’avons déjà souligné, notre déficit commercial avec l’Asie – 27 milliards – était inférieur à notre déficit avec nos partenaires européens, puisque celui-ci atteignait 37 milliards, dont 16,5 milliards avec l’Allemagne. Trois enseignements pouvaient être tirés de l’analyse :
	• les PME allemandes avaient résisté à la concurrence asiatique ;

	• cette concurrence asiatique n’était que partiellement responsable des difficultés des PME françaises ;

	• c’est le manque de productivité de ces PME, mais peut-être aussi leur manque d’ambition et de dynamisme, qui étaient probablement les principaux obstacles à leur développement.


Les PME allemandes avaient réussi malgré la concurrence des pays émergents ! Cela avait interpellé nos gouvernants qui se posaient peut-être pour la première fois les deux questions suivantes : « Si la désindustrialisation de notre pays se poursuivait, serions-nous capables de faire face à l’indemnisation de nos chômeurs ? » ; « Pourquoi des PME industrielles allemandes réussissaient-elles alors que dans les mêmes secteurs d’activité nos PME françaises disparaissaient ? » Répondre à la deuxième question, c’était mettre en lumière les handicaps supportés par ces PME, et notamment ceux que nous avons déjà évoqués : un surcoût de l’ordre de 20 % des charges sociales patronales, une durée du travail insuffisante, une structure financière qui avait été fragilisée par une rentabilité trop faible, par des crédits clients trop importants et par l’impossibilité de faire financer les besoins en fonds de roulement par des crédits bancaires à long ou moyen terme.
 
Ces difficultés étaient dénoncées depuis longtemps par les chefs d’entreprise, mais c’est la dégradation catastrophique de notre balance commerciale qui avait amené les gouvernants à réaliser, enfin, qu’il ne servait à rien de se préoccuper des grands équilibres économiques si on ne se préoccupait pas d’abord de la productivité de nos entreprises. Et si on se préoccupait de la productivité de nos entreprises, il était peut-être préférable de s’inquiéter en priorité de celles de nos PME. Après tout, le nombre de grands groupes, leaders européens de leur secteur, était plus élevé chez nous qu’en Allemagne. Ces grands groupes étaient en bonne santé mais, à l’évidence, leur contribution à nos échanges internationaux ne suffisait pas pour assurer l’équilibre de notre balance commerciale. Contrairement à ce que beaucoup pensaient, l’équilibre de cette balance commerciale reposait donc largement sur nos PME, mais il ne servait à rien de les inciter à exporter si elles avaient des coûts de production trop élevés.
 
Pour la première fois, les charges sociales patronales étaient mises sur le banc des accusés, et nos concitoyens commençaient à comprendre que ces charges, malgré leur intitulé, n’étaient pas payées par les patrons mais par les entreprises. Cela n’était pas la même chose dans un pays où chaque concitoyen considère que la solution de toutes les difficultés consiste à faire payer tous ceux qui sont plus riches que lui.
 
La santé insolente des PME allemandes avait émoussé le complexe de supériorité des Français mais elle était enviée par des millions de salariés qui s’inquiétaient du sort futur de leur entreprise. Elle apportait aussi une lueur d’espoir, car elle permettait de penser qu’en réduisant fortement la participation des entreprises au financement des charges sociales et en augmentant la durée du travail, l’État pourrait contribuer puissamment au redressement des PME. Inversement, s’il ne le faisait pas, il porterait une lourde responsabilité dans le déclin de notre économie.
 
L’espoir pouvait être porteur de changements mais il fallait rester prudent, car les gouvernants sont allergiques aux risques susceptibles de compromettre leur réélection, et c’est pourquoi ils apprécient les demi-mesures dont la mise en œuvre est si compliquée que les bénéficiaires ont du mal à évaluer ce qu’on leur accorde réellement. La solution la plus simple et la plus efficace consistait à réduire tous les taux de cotisations patronales pour qu’ils n’excèdent pas ceux des cotisations supportées par les salariés, et cela pour toutes les entreprises, qu’il s’agisse de PME ou de grandes entreprises. La simplicité n’est pas, hélas, la vertu première d’un pays où, à propos de l’administration, on aime bien dire : « Pourquoi faire simple quand on peut faire compliqué ? » Quant aux statistiques sur lesquelles nos législateurs s’appuient, ceux qui les fournissent donnent rarement des informations sur la manière dont elles ont été élaborées, ce qui permet parfois de minimiser l’ampleur des problèmes. Il en était ainsi des statistiques sur le niveau comparé des charges sociales patronales entre la France et l’Allemagne. En 2012, le différentiel n’était pas de 10 %, comme beaucoup d’observateurs l’affirmaient, mais de 20 % pour les salariés non cadres percevant une rémunération inférieure à environ 3 000 euros, montant du plafond de la Sécurité sociale. Mieux valait donc, pour les patrons, garder en mémoire ce vieux dicton de Detoeuf : « Aide-toi, l’État ne t’aidera pas22. »
 
Les dirigeants de PME avaient d’ailleurs une bonne part de responsabilité dans leurs difficultés. Si les PME allemandes étaient généralement plus performantes que les PME françaises, dans tous les secteurs d’activité il existait des PME françaises performantes qui côtoyaient des PME en mauvaise santé. Pourquoi ? Probablement parce que les dirigeants de ces PME performantes avaient développé leurs qualités de stratèges, de meneurs d’hommes et de gestionnaires financiers.
RADIALL
La société Radiall a été créée en 1952 par Lucien et Yvon Gattaz pour fabriquer des connecteurs coaxiaux pour l’industrie et la télévision.
En 1992, Pierre, le fils d’Yvon, prend la présidence du directoire de Radiall et Yvon la présidence du conseil de surveillance. La société possède deux usines en Isère et réalise un chiffre d’affaires de 80 millions d’euros, en France essentiellement.
Douze ans plus tard, en 2004, la société Radiall est devenue l’un des leaders mondiaux de la connectique. Elle possède neuf usines dans le monde, emploie 2 500 personnes, parmi lesquelles 1 600 travaillent en France, et son chiffre d’affaires atteint 200 millions d’euros, dont 80 % à l’export. Malheureusement, 70 % de ce chiffre d’affaires est réalisé dans les télécoms.
Pour survivre dans ce secteur, il faut désormais comprimer les coûts de 15 % chaque année. Pour ne pas déposer leur bilan, les entreprises du secteur licencient leur personnel en France et délocalisent leur production en Chine. Pierre Gattaz refuse de licencier et relève le défi de la diversification.
En 2010, les télécoms ne représentent plus que 20 % du chiffre d’affaires de Radiall. Le militaire et l’aéronautique représentent 60 % de l’activité, l’industrie 15 % et l’automobile 5 %. Radiall a créé une unité de production en Chine pour alimenter le marché des télécoms. Une autre unité a été lancée au Mexique pour approvisionner le marché américain de l’aéronautique, car dans ce secteur les prix sont libellés en dollars et le fléchissement de cette monnaie
par rapport à l’euro pénalisait trop les exportations vers les États-Unis.
Grâce à ces deux unités de production, Radiall n’a pratiqué aucun licenciement en France. L’effectif y est toujours de 1 600 personnes.
Les raisons d’une telle réussite ? Un dirigeant tourné vers le futur, qui a délégué le maximum de responsabilités à des collaborateurs qui possédaient tous des qualités d’entrepreneurs. Une gestion performante a permis de maîtriser les coûts, de préserver la rentabilité et d’obtenir une structure financière très saine grâce à laquelle il a été possible d’autofinancer le développement. La famille du fondateur contrôle 85 % du capital de la société, ce qui a évité une prise de contrôle par des investisseurs extérieurs qui auraient privilégié la rentabilité à court terme en licenciant le personnel français. Dans les périodes de « vache maigre », Radiall a supprimé les jetons de présence, limité les salaires des dirigeants et demandé aux actionnaires de se contenter de maigres dividendes. Il fallait donner l’exemple de la transparence et de l’éthique dans les affaires.


Mais, direz-vous, le sigle PME recouvre une grande diversité d’entreprises, et les problèmes rencontrés par un entrepreneur individuel qui travaille seul sont différents de ceux d’une entreprise de 250 ou 500 salariés. Avant de répondre à cette question, voyons quelle est la répartition de nos entreprises en fonction de leur effectif.
 
La terminologie européenne distingue les petites entreprises (PE) de moins de 10 salariés et les PME de 10 à 250 salariés. Les services de statistiques français dissocient également les entreprises de plus de 250 salariés entre les entreprises de taille intermédiaire (ETI) qui ont 250 à 5 000 salariés et les grandes entreprises (GE) de plus de 5 000 salariés. Le tableau ci-dessous résume les informations données par l’INSEE pour 2010.
[image: tableau]

Les PE englobent les entreprises n’ayant pas de salariés. Ces entreprises représentent la très grande majorité des PE ; en 2010 elles étaient environ 2,2 millions, auto-entrepreneurs inclus.
 
Les petites entreprises sont pour la plupart des entreprises artisanales ou commerciales qui exploitent un marché local ou régional. Si elles ne sont pas directement concernées par la concurrence des pays émergents, elles sont presque toutes confrontées à des concurrents tout aussi redoutés. Les dirigeants de ces petites entreprises rencontrent des problèmes comparables à ceux rencontrés par les patrons d’entreprises de taille moyenne, mais leur tâche est souvent plus compliquée car au démarrage de leur affaire ils doivent tout faire eux-mêmes. C’est à ce moment-là qu’ils doivent prendre l’habitude de bien gérer leur énergie, en la concentrant sur les facteurs clés de réussite dans leur domaine d’activité. Identifier ces facteurs clés de succès constitue l’un des buts d’une réflexion stratégique. Par ailleurs, l’art de gérer les collaborateurs n’est pas le domaine réservé des grandes entreprises. Il doit se pratiquer dès les premiers embauchés, même s’il s’agit de simples exécutants, car c’est avec ces premiers embauchés que les progrès réalisés auront l’impact le plus important. Quant aux notions de gestion financière à maîtriser, nous avons déjà constaté qu’elles ne présentaient guère de difficulté et que, si elles étaient appliquées dès la création d’une entreprise, elles pouvaient permettre d’éviter bien des difficultés.
 
Si les dirigeants des petites et des moyennes entreprises ont le courage de remettre en cause leurs habitudes et leurs comportements, alors ils réussiront. Ils réussiront malgré les difficultés auxquelles ils sont confrontés. Il est vrai que les gouvernants ne pourront freiner les délocalisations et maîtriser le chômage qu’en allégeant significativement les coûts sociaux des entreprises tout en facilitant significativement leur financement bancaire. Mais l’État est lui-même confronté à des difficultés et c’est pourquoi les dirigeants doivent d’abord compter sur eux-mêmes pour résoudre eux-mêmes leurs problèmes. S’ils ont du cœur et du courage, ils réussiront.
 
Synthèse
 Que retenir de l’historique de nos entreprises ?
Après la Seconde Guerre mondiale, les dirigeants d’entreprise s’étaient fixés comme mission d’organiser, coordonner et contrôler leurs outils de production pour fabriquer le maximum de biens et de services, afin de répondre à la demande qui était considérable. Leur management était le plus souvent directif.
Le premier choc pétrolier de 1973 a été le révélateur des bouleversements qui s’étaient déjà produits dans l’environnement des entreprises. Les dirigeants devaient désormais rester attentifs aux dangers et aux opportunités qui pouvaient à tout instant surgir de cet environnement. Cela exigeait des patrons un minimum de disponibilité, qu’ils ne pouvaient obtenir qu’en déléguant une partie de leurs tâches à leurs collaborateurs. Stratèges et meneurs d’hommes, telles étaient maintenant les deux missions des dirigeants. Malheureusement, presque tous les patrons de PME ont négligé le premier choc pétrolier.
En 1992, le secteur du bâtiment a été sinistré. La concurrence avait laminé les marges des entreprises et leur structure financière était fragilisée par un endettement à court terme excessif. Seules ont survécu les entreprises dont les dirigeants avaient compris qu’ils devaient non seulement posséder des qualités de stratège et de meneur d’hommes, mais qu’ils devaient aussi maîtriser quelques outils de pilotage financier.
En 1999, le succès des start-up Internet a prouvé que les jeunes étaient capables d’exercer des responsabilités au niveau le plus élevé, mais la bulle Internet a éclaté trop tôt pour leur permettre de prouver que la valeur n’attendait pas le nombre des années.
De 2000 à 2008, un grand chambardement va mettre à mal toutes les entreprises qui ne se sont pas adaptées au changement. Alors que les grands groupes tirent profit de la
mondialisation, les PME subissent la concurrence des pays émergents. Celles qui travaillent comme sous-traitantes servent de « variable d’ajustement » pour leurs donneurs d’ordre en prenant à leur charge le coût des licenciements. Les PME d’ingénierie sont condamnées à transférer à l’étranger une partie de leur savoir-faire. Des milliers d’entreprises industrielles sont délocalisées car leurs coûts de production sont alourdis par une législation sociale et fiscale qui leur est défavorable. Dans tous les secteurs d’activité, les PME éprouvent des difficultés à financer leurs besoins en fonds de roulement par des crédits bancaires et leurs dirigeants paient très cher leur manque de connaissances en gesti on financière. Les actionnaires ont pris le pouvoir dans beaucoup de conseils d’administrati on des sociétés introduites en bourse pour priviIégier les profits à court terme, avec le risque de compromettre la pérennité à moyen terme et de démotiver les collaborateurs. La tâche des chefs d’entreprise qui ne contrôlent pas personnellement le capital de leur société est devenue bien compliquée.
De 2008 à 2012, la crise financière et l’endettement de l’État sont venus aggraver la situation des entreprises. Les banques ont acheté des produits dérivés risqués et ont subi de plein fouet la crise des subprimes aux États-Unis. Elles doivent désormais reconstituer leurs fonds propres au détriment des crédits à l’économie. De son côté, l’État est surendetté et il est obligé d’emprunter sur le marché financier pour rembourser ses dettes, car la législation européenne ne lui permet pas de faire appel à la Banque de France. Les entreprises vont encore une fois en subir les conséquences.
En 2012, le tableau est bien sombre pour nos entreprises mais des PME ont réussi malgré la crise. Cela permet de penser que les autres pourraient être également performantes si leurs dirigeants développaient leurs qualités de stratèges, de meneurs d’hommes et de gestionnaires financiers. Avec du cœur et du courage, ils y arriveront.





1. Le just-in-time est un concept qui a été introduit au Japon et diffusé en Occident dans les années 1980 par un ingénieur américain, Richard Schonberger. Il consiste à repenser les différentes étapes du processus de production afin de lui donner une flexibilité permettant de répondre rapidement aux besoins du client. Il a également pour finalité de réduire les stocks et de diminuer les coûts de production.
Michael Hammer, un mathématicien et informaticien américain, a créé le concept de reengineering au début des années 1990. Il définit cette technique comme étant « l’action de repenser fondamentalement et radicalement les processus de fonctionnement de l’entreprise pour obtenir des améliorations considérables sur des variables aussi déterminantes que le coût, le service et la qualité ». Dans les faits, le reengineering a souvent masqué des opérations drastiques de réduction de coûts qui ont démotivé le personnel et entamé les forces vives de grandes entreprises américaines, leur interdisant par la suite de saisir les opportunités nées de la reprise économique.

2. Rapport du 30 juillet 2010 sur le dispositif juridique concernant les relations inter-entreprises et la sous-traitance.

3. Loi italienne du 18 juin 1998 sur la sous-traitance dans les activités de production.

4. Rapport sur les sociétés françaises d’ingénierie et de conseil en technologie, Emmanuel Sartorius, ministère de l’Economie, des Finances et de l’Industrie, 8 février 2011.

5. La délocalisation d’activités de production ou services dans des pays à bas salaire est parfois appelée l’offshoring.

6. Op. cit.

7. Les clusters sont des « grappes » d’entreprises, d’établissements de recherche et de formation ayant noué des partenariats sur des projets innovants.

8. Pour apprécier l’influence du BFR de l’entreprise sur sa structure financière, voir la 4e partie.

9. 60 jours ou 45 jours fin de mois. En Allemagne, le délai est de 30 jours. Il n’est pas le résultat de dispositions législatives mais de pratiques commerciales habituelles renforcées par l’octroi de remises pour paiement comptant.

10. Le capital-création consiste à souscrire au capital de sociétés en création.

11. Le Directionnaire, 3e édit. Dunod, 1990.

12. Le Baron Marcel Bich a été le fondateur de Bic, le numéro 1 mondial du stylo jetable.

13. Sodexo est le leader mondial de la restauration collective.

14. Les deux phénomènes ont été particulièrement bien présentés par François de Closets et Irène Inchauspé dans leur ouvrage L’Échéance, Fayard, 2011.

15. FED : Federal Reserve System. La FED est la Banque centrale américaine.

16. La Securities and Exchange Commission (SEC) est l’organisme fédéral américain de réglementation et de contrôle des marchés financiers.

17. Les ABS (asset-backed securities) et MBS (morgage-backed securities) sont des produits financiers adossés à des prêts hypothécaires.

18. CDO : collateralized debt obligations.

19. Les produits dérivés ont été présentés comme des instruments financiers permettant une meilleure répartition des risques alors que beaucoup d’entre eux ont encouragé des stratégies risquées.

20. Il s’agit du règlement 3603/93 de l’Union européenne.

21. Exemple cité par François de Closets dans L’Échéance, op. cit.

22. Auguste Detoeuf, Propos d’O.L. Barenton, Eyrolles, 2009.
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